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DBCRETE

Article 1er.- Sont ratiflés fes /\ccords de crédits Nos 2284-BEN a-))-
BEN et 2286-BEN signés le 12 Juillet 199'1 entre l-a République du Bénin
et lrAssociation fiternationale c1e DéveloppeÈent et rèlatifs à l-a rial-1-
sation des Projets de :

- Réhabilitation et Extension du Sccteur de lrEnergie Electrique
- Réhabilit:tion des Services Agricoles
- Pré-Inve stissement

dont fes textes se trouvent ci-joints.

Article 2.- Le présent Décret sera publié au Journaf Officiel.

Fait à COTONOU, 19 4 Octobre 1991

Président de Ia Républieue
lfEtat' Chef du Gouvernem,-nt,

Par Ie
Chef de

r/

Le Ministre drEtat, Secré ta ire
Général de la Frésidence <1e la
Répub1j..,ue , -.1/

, /:-il\\'-.,\\,)
, :.\l

,_

Désiré V/EYRA

Nicéphore SOGLO

Le Ministre du Développement F.ur:l-Le Mlnistre des Fina

.zr<\^Aÿ 'i_"l

Mama r\DA]',IOU-N
Robert TAGI{ON

I[Ln:i-stre Intértaaire

i,tlE
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ACCORD DE CREDIT DE }E\IELOPPU,IENI
(mo;et d.e Réhabitj.tation et d.r Eça.rlslon ilu secteur ElectrJ.que)

entre
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TA}.}UCMON NCN OFflIC]EIIE DI] TD(TE

T.}îGI.AIS ORTGINAI, qUI SEUI I'AIT I'OI

ACCOTN DE CREDIT IE DE\IMOÈEÿIBÿI

ACCOID, en date du 12 JuiLlet 1921__, entre Ia

REFUBTIQuE DU S4.IIN (t r tup1r:nt eqr ) et 1IA§SSCIATION INTERNAîIqNAIE DE DEr\IELoPPE-

i,lENT (1I Association) .

ATTüIDU QuE À) lt Ihpnnter:r, st étant assuré que 1e hojet décrit

d.a,ns 1l A:rnexe 2 au présent Accord- est faisabl-e et prioritaire, a d'ernanclé à

ltAssociation de co;rtribuer à son financement ;

LTmDU QuE B) l r ltnpn]Ilteur a ltintention dr obtenir de 1a Calsse

Centrale d.r. Coopé::a.tion lcononique (cccr) u, prêt (Ie Prêt CCCE) d'ltu montant

drune contre-valeur de ii 11 2OO O0O pour aider à financer 1e projet aux cond'itions

stipuJ.ées dans 1ùr accord. (LrAccoi-d de Peêt CCCE) devant être conclu entre lrEo-

prunteur et 1a CCCE ; et

AmEI[Dll QUE C) 1e Èojet sera réa]isé pa.r Ia Société 3énjnoise

dtElectricité et dt Eau (mm) a.rec ltaljde de 1r hprü1teur et, d.ans le ca'lre 
'le

cette aide, 1r Emlrunter:r mettra à Ia disposition de 1a sB Les roontant s du

Créd.it coome prévu d.als Ie présent Accord- ; et

l\[Tn\IDU QIIE lrAssociation a accepté, à ]a suite nota'Dnent êe ce qui

précède, d.taccordeï à 1l ftrprunteur un créùit au:r conèitions stipulées ci-apxè6

ainsi que dzns lrÂccord Ôe koiet en date d.e ce iour conclu entre llAesoclation

et Ia StrS ;

PAX CES MOTIFST 1es lnrties au présent Accord' sont convemle s de ce

qui suit :
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l,RTICLE PRU!ilIN

Conditions Général.e s ; Définitions

Section 1.O1 . Les rrCond-itions Générales Âpplieables aux Accords d.e

Crédit de néveloppementtr de lrAssociation, en date du 'ler Jarvier 1ÿ8), rure fois

suppucirnée la dernière phrase de Ia Section 1.02 (Ies Conèltions Généra1es), font

partie intégrante du présent Accord..

Section 1.02. Â moins que le conterte ne re9uière rine interprèüation

d.ifférente, les temes et expressions définis ùans 1es Cond.itions Générale s et

d.ans le Iréa.,:nbu1e du présent Accord ont 1es sigrrifications figurarrt darrs lesdites

Conôitions Généra1es. ftr outre, les termes et expressions ci-après ont 1es signi-

fications s:ivantes a

a) lrexpression rri.vance pour La képaration du Projett' désigne l t avance pouz

1a ptépaz'ation du projet e.ccord.ée par lrÂssociation à 1r fr,rprunt eur, suj.te aux

échanges d-e lettres en dat e ou 1J fér'rier 1989 et 1J nars 1989 d.rune paxt et du

29 ri.ai 1991 dr autre part, entre 1r hpnrnteur et ltAssociation ;

b) ltexpression ItOompte Spécia}" désigne Ie compte visé à 1a Section 2.02

(b) du présent Accoïd. ;

c) ltexpression itÂccôrd. d.e kêt Srb si&ia.j.ret' déslgrre L r accord. devant

être conclu entre 1r Xrop:unteur et la SE confomément à la Section r.0l (b) du

présent Âccord., y coropri s les roodifications qui pourraient lui être apportées et

désigne égal.ement toutcs Les annexes à lrAccord. de kêt §:b sid.iaire ;
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d)lesig1el|sBmttiésigrre]a,Société}érrinoisedlElectlicitéet

d rEau, entreprise publique créée confo::raément à f t ord.or.uuarice N" 7r-11 d'e IIEûF

pruntenr en date du 7 février 1971 | en outre, 1lexpression rrstatuts d'e la Sffirl

désigne 1es Statuts de La SE approuvé s par 1e lécret N" 81-29 ùe lrtupnrnte;ur

en date ôu 27 septembTe 1981, y compris 1es modifj-cations qui pourraient leur

être apportées ;

e) lrexpressiorr rt-l:ccord de Proietrr désigle l-taccoid conclu entre 1r'ir'sso-

cj.ation e,t la Société Béninoise drElectrici'bé et rlrtrbu (mm) en d.ate de ce

jour, y compris 1es modificatioi-rs qui pourra-ient lui 6tre apportées, ainsi que

toutes les arrnexe s et accord's supplémentalres à lt /:rccord d'e koiet ;

f) 1e sigle I'BCE/ On désigne la Barque Centrale des I'tat s de Ir.l'frique de

lrouest, clest-à-dire Ia barque centrale conmune de 1r Empru,rteur et des âutxe s

menbres d.e l tUnion Ilionétaire Ouest - .[Tricaine ; et

1e sigle rrFOtr'.{.'r déslg3e Ie trYarc de Ia Comrrunauté Financière,uri-)

c al-ne, monnaae cormlune à 1 I hlxi:nteur et ar:x autres menbre s de l lunion l'lonétaire

Oue st - ,lfricai:re .



jiRI.lCIE II

i:. Crédit

Sectjon 2.01 . T, t.,,ssociat-on consent à 1r Ihrpr:rrt eur, aux cond.iti()ns

stipuiées ou visées d.ans lrricco=d du Crédit oe DéveJ.oppement, un Créùit en mon-
di-verse s

naies/d'i:n mon bant équivala:rt à onze nillions trois cent llille hoits de Tirage

Spéciar:x (rrs t t ,iOO.O00). -:.'it 1q,oOO.1OC LI;i êo-il:-.:s

Section 2"02" a't Lc -rr.rte,, ,-lu Crédit ..reur être retiré du Compte de

Crédit, conformémeitt at:x ci,i. spo sit i-orr s .1e 1r -rin:r.exe I au présent Jiccord., au titre
d.es dépenses effectuées (ou, sl 1!.r.ssoniat..on y consert, rles d.épenses à effectuer)

pour régIer le coüt raiscnnabfe des fou':ritrrres et serwices nécessajres au Projet

et d.evant être financés au noyen du Cr:éclit.

b) Âux fins du koje-b, 1t ftrprunteur ouvre et conserve rut compte spéciaI

de dépôt en ICF.{' auprè s c rr.ure barque corunerciale jugée acceptable par 1!.tissociat iorj

ou à Ia BCEüiOr à d.es cond i.tions jugées satisfaisantes pax frAssociation, y cotnpris

une protection apnropniée corrtre torr-tes me su:re s de coropensation, d.e saisie ou d,e

bloca€e des fonds. les dépôts au compte spécial et les paiements effectués au

noyen du compt.i sbécia1 sont régis par res dispositions de I r Ar:,exe J au gcésent

Àccord.

c) Dans Les ne:.1reurs déra1s après la Date d:ftrtrée en vigueur, frAssocia-
tion, au nom de lrtrhprulLerr, retire du Coi,lte de Crédit et se verse à e]le_mêrae Ie

nontant nécessaire pour reruborrser 1e principar d.e .Lr-rivance pour J-a képaration du
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retiré et non encore reiûbouÏsé à -Ladj'te date et poiu rég1er toutes fes chaxge s y

afférentes. Le solde non retiré du mor:ta-nt

du Projet est afors ar::iuIé.

au-,,rrlsé d.e 1 t jiva.I')ce pottr la héparation

Section 2.O1" La late de Cfôt":re esL fjxés au J1 décembre 1997 ou à

touted.ateu].térierrrea.rrêtéepar]'i,[sjccia.;ior.etcormlrrr:iquéeà11&rpnrnteu::

d.ans l-es rneilleurs r}éf ar s.

secti,-.n 2.04., a) Itfrrp:.unteur verse à ftlseociation, sur 1e prinoipal

duCréùitnonreti-rérur-'econiltiss-l-o-idre:rga'getlel'riunteuxfixéparl-r''Lssociation

1 e ]0 Jui:l de chaque an ''iel r l:Le qi'';' Ir3 ié!e'ss': iri's le iamx de un deni pour ce;rt

( o, 50 i6) ler arr.

b)IacoDlnissiondrengagemen'icourtsi)'lrr:r''edatetombantsoixantejor:rs

après 1a date du présent Âccord (la C'ate dreffet) jusqut aux dates respectives

arrxquelles d.es nontant s soat r:tirés pal f t fuprullteur du Compte de Gréùit oü §orrru

ar:nu]-és;ii)autarrxfixéleJOJuinprécédantirnméùiatementladated.leffetou

àtousautrestarrxfixésultérierrrementconformérrentaupara6raphe(a)ci-dessus.

le tar:.:r fixé fe J0 Jujn d.e chaque année est applicahlc à compter de 1a prochaine

d.ate 4e versement d.e f I arur6e stipulée à la Section 2'06 du présent Âccord"

c) La comiuission dr engagement est versée c i) arrx fieux que L r 'fissccie"tion

peut rai sonnabl_ement ch.-,isir ; ii) sar1s ies;rictictrs d r aucr-rne sorte inpo s+]e s pir

1 | EtrIpru.nteut ou s.rj: 1c te:ritrire d-e li r]ml'r'r:nt eur ; et ii-i) d'ans l-a nonnaie

spécifiée d.ans l.e 1'-'éscrt .icr o:rql aux fins ùt appli':ztion de La Section 4'02 d'es

Conditions



6

générales ou d.ans toute (s) autre (s) nor:naie (s) acceptable (s) puvant être

césigir:Iée (s) au choisie (s) en vertu des d.ispositions de fadite section.

Seotion 2.a5. lt fuprunteur verse à lrtissociation '.:Ie cornmisslcn i1e

se:rice ai,,. taux âil ÈteL de troJ.s quar-t s de un polrr cent (0,75 ,06) sur Ie pri-r'icipal

du Crécirt retiré et rron Ê c la rembcr.rrsé.

Secti.on 2.06, Les commj ssions dl engagemcnt et de sersj.ce sont paya-

bles sernestri.e] Iement 1e 1er ma,i et Ie 1er novembre de chaque arurée.

Secbion 2.c1. a) Sous réserve des paragraphe s (b) et (c) cidessous,

f i Blprun'r,eur renbcurse 1e prilclpal du Créùit par échéalces senestrielles payables

Le 1er nai et l-e 'l:l novembre, à comptel du 1er rrovernbre 2001 , La dernière

échéance étant payable l-e 1er naj- 2011. Chaque éché:nce, jusqurà celIe du ler

nai 201-l cornprise, est égale à un pour c,:nt (1 i6) duèit principal et chzÈue échéercc

postérieure est é6:r1e à der:: por:r celr (2 %) dudit principal.

b) Toutes fes fois i) que Ie produit nat ionc.l brut par habitant d.e f t&r-

prunteur, iét erini.ré par lrAssociation, est s.rpérieuz, à 790 dollars, en dollars

ccnstants de 1985, pendant cinq a^nr,ée s consécutives, et 1i) qiue J.a Banque consi-

dère que l t inprunteor a une surface firra:rciàre suffj sante pour pouvoir emprunter

à 1a 3e:'lque, -l- 
tÂssoc.iaticn perrt, après exê,nen pal -r:s irdnini strateurs de 1rÂsso-

ciation et avec leur acrord, urre fcis
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qurils ànt d.tment tenu compte du nivcau de développe,ent éccnomique de 1r Enprunteur,

mod.ifier les conditions de paiement d.es échéances énoncées au paragraphe (a)

ci-dessus en d enand.afit que 1! Ihrprunteur rernbourse fe double du rronta.nt d'e chaque

échéanCe non erlcore exigible jusqurà ce que 1e principal du créùit soit rernbo,:rsé.

si 1r ftnprunt er.rr en fait 1a d.emande, fri:.ssociation peut léviser cette ûoùification

pour remplacer tout OU partie de 1r augmentatiol-i du mont€l,nt desdites échéances par

Ie paiement dru:: i:rtérêt à un tar:x aInuel convenu avcc lr.i.ssociation sur 1e nontant

en principal du Crédit retiré et non encore rembo':rsér à cond-i.tion que, de ltavis

d-e f trl.ssociation, ladite révision ne ncd.ifie err rien 1ré1,ément de dcn résultant de

1a modification des cond.itions de rembor.usenent susl,entionnée.

c) Si, à tout monent après que }es corditions de remborrsement ont iil;"

uoàifiées confor:trérnent au paragraphe (b) c1-r1eesus, 1r-ssociation déterrrinc:

que 1a situation économj-que de I'ftnprunteur srest sensibLement détériorée, li-'sso-

ci-a"tion peut, à ]a derqand e de Irftiprr:nteur, mod.ifier à ncuveau 1es cor,ùiti.ons

de renboursement de ma:rière à respecter 1téchéancier prévu au pa:agraphc

(a) ci-de ssus.

Sectj.on 2.08. Lr, mcrxra.ie c1e J-a République FYançaise est d'ésl3néi

aux firs dtapplication de 1a Section 4.02 des Conôitions Générales"
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,.IRTICTE IIf

kécution du ftoiet

section ).01 . a) lt Ïùnprunt e.or riécfa::c cluri1. souscrit pleinement

aux objectifs du Proiet , tels qutils sont d-écrjts ds,ris lt'.l:nexe 2 au présent

.tccord.e et, à cette fin, salrs préjudice d!;.:rcurre des autres obli'Sations lui

incomba:t en vcrtu du présent .iccord', vcille à ce oue fa SiE sracquittê, ccr'fc''-

n éncnt aux .1j. spo siticns d e I r,'iccorrl. d'e lrc; er: , ùe tÔute s 1e s oblig:r-

t ions incombânt à f a StsEE en vertu dud..it .i:'ccorde pre nd ou velfle à ce que soit

prise toutc nicsuïe, y conpris 1a fournitl-u.c '-:e fond.ss installations, ser,rices

et autres ressoutces, nécessairc 1u '"p;;ro1 "iée pour permettre à Ia SEE

de s r acquittcr d.esd.ites cbllgations ; en ouLre, 1l Enpru:rt eur ne prend ni r:e

laisse prendre aucUne me st]"re qui entrave ou emi:êche ltexécuticn d.esdites

obligations.

b) ltlhrprwrter:r s i) rétrocède à ]a Siæ uI]e partie des fonds du Crédit

équivalant à 1116 rn-illions d.e dollaxs en vertu dtïn accord de prêt subsiùi'airc

d eva.rit âtre concfu entre 1| &npruntei:r et 1a sBffi, à des conditions approuvée s pi"r

1rÀssôciation et prévoyant nota.nment que ; i'r) laclite partie des fonds du Crédit

e st rétrocéciée moyennaJit un taux dt intérêt ùc 7 ,7 1/o paJ' a.I1 pour r:ne durée de ritr;'c

(zO) ans, d.ont ur: d.ifféré dtamortissement oe cinq ars, et B) que 1a fDEE prend cr

charcge l-. risque de c}:alge afférent artx fo;rds ::étrocédés ; cb if) en ÿertu

du même aocord de pxêt suhsid.la5 re, net
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le sol-de CLs fonds du Crédit à la d'ispositiorr de Str-l à titre de contribution\Z

au capital socj-al.

c) I r ftrprunterjr exerce les droits qui lui sont coniérés en veltu d.e lt-i,c-

cord de Prêt SUbsidiaire de façon à protéger les intérêt s de }thrprunteur et de

llissociaticn et à réaliser les objectifs du créd.it ; en outre, à moj:rs que lri,sso-

ciation nren convienne autrement, l r Elpn:nt er:r ne nodifie ni nrabroge lrll,ccord de

pr6t S:bsirliaire ou toute disposition quril contient, nry fait aucune d.érogation,

ni nr aIiène aucun d.es droits et cbligations y a^fférents.

Section ].02. l! mcins que 1t,:,ssociation nren convienle autrement,

1a passation des narchés de fourîituïes et de L:cva-ox et Les sen-ices di: consultiùi-lc

nécessaires au Itoje-,, et devant être fina.ncés su-I l. monta:rt du Créd.it sont régis

par 1es Ùispcsi-ticns ùc LtJ,rrtexe 'l à l r,iccorcl cle l)'ojet.

Section i.O1" lr&prlr:rteu:: et 1r-l,sscciation sont conveDus que,

confomércnt à La section ?.cJ è.r, Ltr"cccrd de kcjet, Ia §EE"X sracquitte des obli-

gations stipulées d.arls lEs [jections 9.o1, 9,o4, 9"05r 9.061 9"07 et 9.08 d'es

Conùiticns Générales (portant, re spectivenent, slx 1!essurance, 1ren'ploi des

fouznitr:res et services, 1es plans et calendriers, les écritures et rapports,

1l entretien et ltacquisition de terrainÈ r

Section J.OA. L rftnpruriteur fait en sorte clue chaque organe de ] t E'i:at

(centra1, Local ou autre), y compris les rrinistère-s, les établissements publics

et parâ1lrrblics : a) réduise le montant de
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s: ri axr.ièrés de p.,:iement à Ia ffiE corrf ormément à un calendrier a:=êté au

plus tard Ie 1! JanvS.r:r 1992 et jugé satisfaisernt par Ir-lissociation i b) règ1e

toutcg Les factr:res présentées paï La fBm dans 1cs trois rrcis suivsnt IeuI

réception I ;t e) -ilablisse des buCgets arinuel s prévoyant Lraffectation r1e

ïcssouuces suffisantes au rè61ement, d.e si! consorinrstion anlruel-Lo prcjetée dré1cc-

tricité,

Sectj-on i.O5 tr t Enprunter:r sracquitte de ses obli6aticns au titrc du

contrat-pfan visé à La Section l.Ol (c) du présent liccôrd et nt apporte aucun

amencement ou moùification, ni ne déro6e à aucure disposition essentielle duùit

o 6nf,as,l-plan sans l t approbation de ll.lissociaticn.

Section ].06. Nonobstart fes provisicns de fa Section ÿ.01 des Condi-

tions Générafes, 1t fttprunt eur r SIE et 1'.lssociation, feront, pas plus

tard. que le jO Juil 1994t v revue à mi-telne, des progrès réalisés darrs

L r exécution du projet.
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.I,.RTI C LT IV

Recours de 1r;'ssoclation

Section 4..01. -,r:x fins cl! applicatici: de

üoncij-tions Généra.les, 1es faits ci-a.près sont

Ia IÈcf ion 5.C2 (h) d.es

égaler,ent spécifiés, à ::avoir

obliga"tions qu1 lui inconbenta,) L.. lÀEl a r,r,anc1ué à L rture quelconque cles

cn vertu dc ]t.,ccord d-e Aôiet.

b) .'- ]à suite de faits su:wenu s après la rlate du présent *ccorf,

une situation except j.onnel-}e se produit, qui rend irnprobable frexécution

paï Ia SEE cle s obligations qui Lui i.nconbent en 'rertu ùe 1 I 'l'ccord" de

PIoj et .

c) Lr Ordonnatrce N" 11-1, d.e 1r lllprunt eur en d.ate du 7 fén'ier 197)

ou les Statuts de ]a Sffi ont été modi'fiés, suspendu§r abro6és, annulé s ou

i] y a été fait dérogation d.rune îranière qui compronet gravement ltaptltude Ôe ]a

sBrE à sracquitter des obligations qui lui incombent en vertu de 1r.l,c-

cord de Proiet.

d) I t Elprunt eu.r a narqué de mod-ifier fes Slatut s de La S[i :w:'rt

.1 er Jlûf let 1ÿÿ2" en accord avec la nouvel-le ]égislation de 1I furprunteur s1r.

entretrises publiques, d.runc rnaniè::e jugée srtisf:"is:ntc par 1t-ssociation'

1:

fcs

t

vue d.e

) Itmrprunteur cu toute autre autorité ccnpébcnte a pris des mesuices en

ùissrudre ou de l.iquider 1a StsE ou de suspcndre ses opératione'
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f) r) Sous réserre du sou s-paragraphe (ii) du présent lnrograr:hc

rt) le droit

pret ou

du tuojet

tout ou

ce 1r Dlprunt er:r à retirer Les ûlontant s de tout

don accordé à l r Elprunt eur pôul Ie fina:lce,'rcr,t

etl

été suspend.u, anruLé ou i} y a été n.is iin cn

partie, dans fe cad-rc oc's d.ispcsitions y

afférentes, ou

B) tcut prêt de ce'cte nature est échu et devenu exigible ava.nt 1a

d.ate convenue dr échéance.

ii) le sous-paragraptre (:.) du présent paragraphe ne srappi.ique pas

d.ars Les cas où l tfuprunteur établit, dtlme façon ju6ée satisfai-

sante pax ItÂssociation, que s 
^) 

ladi.te suspension, arurulat ic:.-r,

terrlinai E€n ou eri6ibilité anticipée nrest pas le résultat iltrur

mârquenent d.e L r llirpzr:nt eur à sracquitter de lrune quelconque de

ses obligations au titre dudit accord. ; et 3) des fond.s adéquat s

porir Ie Projet sont m-i s à 1a dispcsitiôn de 1r Ènprr:rteur r,:r'

d.rautres solrrces à d.es conditions crn-forme s alrK .bliga+"lorc ..e

IrElprr:nteur en vertu du présent llccord.

§ec'bion 4.02. iux fins

ùe s Conditicns Çénér:Lles, l: s

savo]"r

d.lapplicati.cn de 1a

faits ci-:près scnt

Section J.01 (n)

également spécifiés, à
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a) fes faits spécifiés au pragraphe (a) de 1a Secticn 4'01

clu pr.--:sent .riccord survien:rent et persistent pendant soixa'nte (60) 3ours

concécutifs après que notification en a été J'riite par lr,issociation à 1r lhrprun-

t er.u:

'c) fes faits spécifiés a1r.x paxa1iipne c

Sec-;ion 4.01 d.u présent .iiccord survierneilt I r:t

("), (a) ou (") de 1a

c) les faits spécifj-és au pa"resïr.;lhe (r) (i) (l) de ]a

Section 4.01 du présent hccord surviennent, sous réserve des dispositicns

du paragraphe (r) (ii) de Ladite section.
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ARTICI,E V

I:te dtlmtrée en Vigueur ; Brllration

Section J.O1 . Au sens de la Sectioir 12.01 (b) des Conditicns

Géné-::.-,--c:, lr entrée en vigueur du présen-; Accor'-]. est également sui:ordor:née aux

cond-iticns suivante s e

a) 1 t Accor.l d.e hêt Strb sidiaire a ét i-< signé au nom de I | tuprunteur et de

1a tüIlll 9

b) toutes conditions préa1ab1es à tlentrée en vigueur d.e 1tÀccord de Prêt

CCCE ont été remplies, à lrexeeption de ceiles 1iées à llentrée en vigu.eur du

présent 
^ccc:rd 

ï

c) 1r }irprunt eul et Ia SEEE ont concLu u-n con+.rat-pfan jugé acceptable par

lrlssociation, définls saJit, entre autres, l-ee relations entre 1r ffoiprrrnteur et

et certains critères de performa.nce par [tsIli ; et

a) '"b-!Li a établi lrUnité r1e i'anagement du kojet e1, y a nonrné Ie perso:rael

J

visé à. la Section 2.05 de 1tAccord d.e Projet.

Sectiôn 5.02. Au sens de

l-a conEul-,,ation jr.rridique ou les

]a Secticrr 12,A2 ('a) des Cond.itions Générales,

consultations jurid.iques à fournir à lrAssocia-

suivant s :

SEX et

et

tion doit ou doivent également éta,blir Ies points

) ltÂccord de hojet a été dûnent autorisé ou ratifié pi.lr }a

exécutolre pour Ia ffiEE cor:Jorr:rér.ent à ses dispositions

a

a force



15

b) lrÂccord de }rêt ;hbsid.iairc a été

par lrElnprunteur et pax 1a SlEn et a force

et La Sm con-formément à ses dispositions,

Cûment autor.isé ou ratifié
1 I tlpr.r:rt eurexécutoire pour

quatre-vi:igt-aix (90) jours :rprè s

aux fins d.rapplication de la
Section ,.O5. Iê clate tombant

du présent Accord" est spécifiée

12"04 des Conclitions GénéraLe s.

la tate

Section



f;e ct i oï:,

tior ^1.4j des

e st Ie repr'jsent

Sec tion

16

ÂF.TICIE V]

Représentation de l r Enprunteur ; Àdresses

6.01 . Le i,rinistre chargé Ces

ar1'r, Ce l- I ltn.,:r,:nt eur aux 1 in ê

Cond.itions Générales"

Iinartces de 1I i,hprunt eur

di application C.e l-?- Sec-

fins ù! anrlication

6 "O?. Les ad.ressec ci-dessous sont spécifiées au:<

d.e la" Section '1 1 .01 dcs Ccnùitions Générales.

Pour 1l trinr:rrlter:r'

I'lin.is'r,ère du Pla.n,

de LrEconomie et des

Financ e s

Cotonou

Adresse télégraphique

?our 1r Associ;1,1on

Té1ex

24e4?1

82987

64115

197688

(ncn)
(i-'rcc )
(wur ) ou

(rm')

Âssociation Internationale te Développencnt

1C'le Ii Street, ii.l,/.
i./âsiiington, n.C. 244 j1
Etats-Lnis dr A::rérique

Âdres se teilégraphique !é1ex

I NNE\I.A S

V/ashing:Lon, D.C
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tu-i FOI ]]i QUOI les parties au présent Acccrdt agissalt par

1r inter,lédiair. de Ieurs représentan+us dûment h:'bilitis à cet effet'

ont faj.t signer le présent Àccolcd' en leurs ncms respectifs dars le

nistrict de Cc}:rnbia, L'tat s-Uni s dr;Lmérique, r( Ies jour et aJr ci-dessus'

NXPUSIIQÜX !I] !E,II]'I

Par l4onsieur Candide ÀiiorÀ.li SOU

Be prérent arrt rlab j.lit é

A S SOC IATIO1'{ II;IAII,TiTIONALM DEUEICIPE fl{T

Par
Vice-!Yé sirlent Tté6iona1

Àfricue

* LrÀccôrd de Crédit de !évelopoement a été slgné d'ans son texte

original en anglais.
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;INI.IDG 1

Retrait de s Fonds du tuédit

1. le tabfeau ci-dessous inrrique l-es Caté6ories de ttavaux,

f'ourr--itures et services qui J.oivent être financés au moyen du

CréCit, Le montant du Créd.lt affecté à chaque Caté6orie et le

pourcentage de dépenses au titre d,e travaux, de fou-rnitrrres ou

cle seruices dont le J' j-na.nc ement est autorisé dans chao.ue Ca,t&

llontant .A-ffect é
(tiur]mê
en lI'S) ';l de

Dépenses Fila;rcé

100 ÿ6 rle s clépenses

en devises et 00 ;i
des dép:nses en
nonnaie na'uionale

I,hrtant dû
en vertu de la
Section 2.02 (c)
du présent ltccorC

1)

2)

1)

4)

Métérie1s et
équipement s de
distribution

Services de

ccnsulta.nt s
et fo::r',at-ion

Rerûboursement
dÊ f t Avarce pour
Ia Préparation
du Projet

l\On alt ect e

T0T;\l

5 060 o0o

, 190 000 100

1 1r0 000

1 920 000

11 
'00 

000

Catéeor.ie
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2. ,\ux fils de la présentê Ârulexe 3

a) lrexpression tidépenses en ûevises" désigne Ies d.épenses

effectuées dans fa. noruraie Ce tout pays autre que celui de

1r Er-nprurrteur pcur d-es fourtiture s ou des services provenant du

t er'rj-toire de tout pays autre clue ceLui de 1r Ltiprunterr ; et

b) 1re>-pression rtd-5-oenses en mor::raie naticnalerr dé-qigne 1cs

dépenses effectuéos clals 1a mol raie de 1r Ecrpr"rmt eur ou pcur des

fourni+,ures ou ser,'icel provenart-b clr:i territoire dc 1r fupn-mteur ; 11

e st ûntendu toute.fois que, si la r-tcr:naie de 1r fuprr-::rteur est

égalernent cc11e dtrrn autre Paÿsr ritoù provier:nent les f o-orrriture s

ou }es services, fes dépenses effectuées dans ladite raonrraie pour

fesdites fournitures ou lesùits services sônt réputées rrdépenses en

devisesrr,

). itlonols;art 1es disposi-tions du paragraphe 1 ci-dessus, aucul1ô

somme ne peut retirée pour rég1er : a) dês dépenses effectuées avart

fa date du présent Àccord ; et t) d.es dépenses effectuées ou à e.ffec-

tuer polrl des coûts 1iés à 1:. fomation et üeva:rt être finelrrc és au

titre de 1a Catégorie (z-) du tableau i:rùiqué au paragrapire (1) de

présente -Arrnexe, à moins que fes nouveaïx Statut s Cu Persoru:el dê lz

b-E-r,Lj ne so:Lcnt crtl^es en v18ueur.
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ri]il'lu'E 2

Description d.u ko jet

du kojet sont draméIiorer Ltefficacité du

et d.e distribution d.réfectricitd' de f t Enprunt eur r

l?- Sm.

les

système de

te1 quril est

c^,r ^

t io:r pcu:=ai ent

objectifs, 1e

objectifs

prodlrction

6éré par

réserve des

convenlr de

Projet compnend

ûo.:lifications

lrfi apporter

1es pa"rties saivantes s

lJévefoppenent InstitutionneL de la SiIE

que 1rEnprunteur et l t lis soeia-

en r le rlt atteindre lesdits

d-t exaljler et préoiser les

et c1e I I Erprl-nter:r, et dr établir

rjoru:.i::c s clés nes opérations de l-a

en 1'Lle1. üne éturic ir stltutionneffe

:: e sponsabilit é s reslectives de )-a

2 . Un Prograr,,ne dc

un personlcf d.e la

d e s finarces et cle

fcrnation, y cornpris unc forma'"ion à 1r étranger pÔur

S3m sélectior:né dâ.ns ics d'oraj-ne s de 1a teelrriquet

1a ge stion.

SESE

des indicateurs de lcrforr:ance dans des

1" -imélioration du systèrne de ractrrration et de cornptabilité de Ia

§3ffi ;;râce à i) La création dtr:n laboratoire pour 1e calibrage des

c ompteurs ; ii) ]a mise en place dtinstallations j.:nf ormati sée s pour ltétar

bl-issenent de carLes en vue d.e la Sestion de la clientèle et du

naterLel i l-LL.l ra r orrrnitrEe et 1tj:rstallation u natérj-el et fIétablis-

sement du logiciel poulr un système d.ô factr.uation jlformatisée ; ;t iv)

l r auùit .r,c l"ous fes arrièrés.

Iartie ,'' s
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Partie B 3 Coropo sante Investissenent

.l . Renjcrcement de fa sous-station de con'rnrtation de Ia Sm à

Cotonou, ?cïto-I,)ovo et,\bomeyr/Bohicon.

Portô-liôvo et -irbomey/Bo}:-icon.

?. Rcnfcrcement et expansion ùes rrisealx de ùlstribution d'e Cotonou '

1. tr'ourniture de rurtériel dc t é]écomrunicat ions, droutils et dt'

pièces détacirées pour ii-stribution et usj'nes diescl'

.x. lÉ

lfachèvement du kcjet est prér-u pou:: 1e J0 Juin 1997.



)
Compte ft>éciaI

1" -.lrx fins ,.ie la préscrrtc r;:lexe

a) 1r;xpress:Lcn rrCatégo::ie s a"u-r,criséesrt d.ési6i:e les Catégorics 1et
2 figu.-:-nt

2E0 000 000 tr'Ctr'/,, qui deit être

an Compte S;lécial- confornément

pr é s"n*"e r.rlneïe .

2. le,s paiemer:ts effectués

nent à fi-nalcer des déponses

lr. i:rés.nte,llrmexc.

au tablelru du pa::rgra1:he i ile f I .l,nriexe 1 au présent ,,,cccrd

b) ltexpression rroépenses a"u.bcrisée srt déeignr.: d.es d.épenses effec.buées

lour rég1er Ie coût raisoru-rable d.es fourrritr.re s et serrrices nécessaires

à lrcxécution du hojet et devant âtre f ina:rc uj s sur les fond.s du crédit

affectés aux catégories autorisées conformément aux d.i.sposltions d.e l-t.im-

nexe 1 au présent Âccôrd- i et

c) lrerpression rrlÿirontant -iiutorisétl

reti:é

désigne un

du Conpte

ar:x ùispositions du

montart équivala.nt à

de CYédit et dépo sé

paragraphe I G) de 1a

au mo:ÿen

autorisées

du C.rmpte Spécial ser'vent excfusive-

d.ispcsitions d.e

qulefle juge satisfaisante que le Compte

Les retraits srir 1e lilcnta:rt .tutorisé et

de recanstituer 1e Conpte Spécia1 peuvent

conformément amx

Spécia1 a éLé drînent ouvert,

fes retraits ultérier..us en tr1le

être cllectuees corme srit :

]iprè s que l',.sscciation a reçu des pièces étabLissant d.c nz:rière
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a) Iorsquc 1t Iinprunteur présente une demandc ou d-es d-emande s de

c1ép8t (s) à concurence du l,rôntant .i,:torisér Lt.issociaticn, au nom de

1rD;:r:unteul, retire du Conpte de Créùi-t e'; dépcse au Compte Spécial 1e

').: 1es nonta:rt (s) que lt&nprunteur a denrmlé (s).

,.,) 1) Pour reconstituer le Comptc Spécia1, 1| Ihrprunteu-T fou-rnit à"

f ? -,s scci.r.t.icl Ccs den:lrrCL-s do dépôts Corrpt e ftréciat,

à des: intenr:lres sp6ci-!'i6s par 1!-âssociation.

ii) ri.r plus tarci a,u nonrent de chacune desdites denandes,

1r Emprrrnt eur foumit à lrr,ssociation 1es document s et

autres preuves requises confcrroéracnt au paragraphe { de

la présente r'u'mexe porr 1e ou Ie s paieiocnt ( s) à propr s

desquels Ia reconstitution csb dera:rdée. §r la base d.e

chacune desd-ites rlemand.e s, 1t-ssociation, au non de 1r tr)rprun-

teur, retire du Compte de Créùit ct dépose au Compte

Spécia1 tout mont ant que l t llnprrrnter:r a demand.é et à

propos duquel lesùits dccument s et autres preuves .nt

montré quril avait été payé suï fes fcnds d.u Compte

Spécia1 pour rég1er d.es dépcnses autcrisées.

!esdits ré7ôts peuvcnt tous ôtre

Crédit au titre des Catégories

talts respectifs justifiés pax

f ourn:i s à. 1 I appui .

retirés par l!-Irssociation du Compte d.e

respcctivcs autcrisées et pcur les ron-

le sùit s doculrent s autreÊ preuve set
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4 . Pctrr chaque 2alement quc 1, Erprr.mt cur a eff ectué

Cornpte Sréci-al, lrlt:prunteur îorrrnit à lrissociation, au

ment fi-xé p.r,r cette dernière, tous les ilocumcnts et

attest:r.:rt que ,re paienent a été êffectué excLusivement

d épenses autorj-sée s.

l rr,sscciation nreffectue a,ucun

qulest su.n/enu Ltun des faits

par:ugraphe 1 de

déÉt au Conpte

au nc),.en du

mcment raisonnablc-

autres pièce s

au titre de

}a présente L,nnexe,

fuécia1 dès fcrs

5. lionobstant les dispcsitions c1u

autTe

c r--apIe s

a) L r lissociation a dét eminé que 1r&rprunter:r peut effectuer d.irec-

tenent tcut nouveau retrait du Conpte de C-'éd.lt

Cond.it ions Généra1es el

confcrmément aux d.isposi-

du para63ap.he (") dc 1ir,t ions

iiection

d.e 1l,lrtic1e V rl.: s

2.A2 du présent t.ccord ; ou

b) le nontant total- ncn

autorisées, noi.rrs le rtrontart de

tion cor-forménent à 1a Secticn

Projet, est équivalent au Coubfe

reti-ré du Crédit affecté alx Catétc::ies

tout engagement spéclal prls par ft;',ssocia-

5"OZ cies Conditions Général-es âu titre du

du i.ionta,nt r,utcri sé .

Par Ia suite, Le solile c1u Crédjt aflecté aux Catégories

autorisées est retiré du Conpte de Cïédit confcrméroent aux procédu.res

notifiées à 1r fuprunteu-r paï lr.ilssociaticr ct cêr uniquenent après quiil

a été étab1i ot da:ls la me sure où i] a été établi à la satisfaction

d.e 1r -i.ssociation que fa totalité du sol-de du Conpte Spécial à fa date

de notj-fication servi-ra à ré61er des dépenses autorisées.
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6. a) Si 1r,issociation estine à u:: inoncnb liuelconque qurr:n paiernent

au moyen ri', Comptc fuéci:l i) a ité cfleotué pou:: rég1er u::e dépe:^se

ou ui, monta.nt non autorisé cri verbl dcs Cispositions du paragraphL- 2

d.e Ia !résente ,.ittltexe, ou if) nr 6tait ?as justifié par 1es pièces

fou.rnies à f r.l'ssociation, lrlbrprunter:.r, c-Là s rrctificatj.on ôe lrl,ssociatlott c

r') foumit toute preuve suppléinentaire que lt,.ssociation peut dena:rder g

ou B) dépcse au Cor,rpt e Spécla1 (ou, sl 1t*ssocietion le dena:id,e, renr

bourse à 1! -i',s sociation) un montært éga1 audjt paj-ement, ou à fa frac-

tion dudit pa^iement, qui nrétait pas autorisé ou justifié. lrlissociation

nteffectue aucun nouveau dép6t au Comnte Spécia1 talt qut: lrErnprunieur

nta pas cffectué ledit dépêt ou rembc ursenen'u.

b) Si f?Àssociatiorr estime à ul rconent quelconclue que tout soldt:

éventuef du Compte Spécia1 ntest pas nécessairi: pour effectuer drautre:

paienents au titre i1e dépenses autcrisées, i I linpr.r.urt eur srengage, aès

notification d-e 1r;".ssociaticn, à, rerobourser: à lt,.ssoci:rtion ferijt sol-de.

c) I-, 1 Rlprr.urt eur , après notificaticn à 1t*ssôciation, peut reirÈourser

à ltissociation tout ou 1».rtie des fonds rlipcsés

d) Les rcemboursements à 1r^ssoclation faiis

au Compte

con-forreiment

portés au

SpéciaI .

A1LÏ

créd.it

vertu

du

cle s

phes 6 (a),

Cornpte d.c

d j. spo sitions

Général-es.

(r) et

Créd.it po'u.r

pertilentes

(") la présente -lu:riexe

retraits ultérieurs cu

du présent i.ccord, y

."rurul-at ion elr

compri s les Conditions

sont
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TfulDilCTrON N01i 0I CIE LIE !U TEXTE
ÂI\TGL.àIS OF.IG]NAL Q1]] S&r], r'ÀIT IOI

A CCORD NE CREDIT XE }EYEIOPPEI',1EI{T

XCCORD, en date du 1et .19 
91 , entre 1a

REPUBIJq.I!, DI ÈF,iilii (1I}hPrUNtEUr) Et 1'ASSOCIÀîIO}J I],ITtr,IiT,IÂIIOIIAI,E DE

DEVEIIIPPL.EI,rI ( t' association) .

ATTEtTIij tiljl; i) I'l,ssociation a reçu de 1'Illprunteur une lettre
en date du

ÂTl,!)]Drr Q:jE n) 1i trhprunteur

d.iaire d.u i/iDIiAC avec Itassistance des

oans l-aouelle lt Lhprunteu_r décrj-t une

exécute fe hc jet par I'intermé-

IoteImédiaires Financiers

série de mesuiês v:sant à atreindre certains objectifs de pr._rlitique

généra1e dans le secteur r.ural d.e 1r ûnprunteur (Ie ltoga11are) et déclare

être résolu à exécuter ledj-t kcgramme ;

ÀTïEI{IU QUE !) lrEmprunteur, srétaot assuré que Ie hô jet

décrlt dans ltannexe 2 au présent rccord est fâ_i.sable et prio.ritaire,

a C.erna.ndé à 1'êssociation de contribuer à sc,n financement I

ATTEI{IU qUE C) 1'Ihprunteur se propose drobtenir de d.iyers

baille.rrs de fc,nds des dons et crédits pou' un môntant total d.tenviron

12 nillicns de dcllars pour 1'aider à financer 1e prcjet et hcgr4nmê,

à des termes et conditions jugées a.cceptsbles psr frjlssociation.



I 2

ATTEIIU QUE E) lrfhrprunteur met à La disposltion d.e chaque

Intennédiaire iiinanoier une partie du mcntant du Gréd,it alloué à la
Catégorie (6) fig":rant à lrrnnexe 1 au présent ..,ccord auï termes d'un

accor(r ju6é satisfa.isant par 1,Àsscciaticn ; et

rîiLlii-]L_r

de ce qui précèd.e,

stipulées ci-apràs

.".- -\ .iiLlE l, -Lrl-sscciati-crr a accepté, à 1a suite nDtaûlnent

dtaccorder à lrlraprunteur un Créùit aux cond.itions

PÂR CES }'IOTIFS, fes parties au présent Accord sont cônvenues

de ce qui suit
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ARTICIE PRDtrER

Conditions Générafes IÉf in-lti ons

Section 1.01 . I,€s rrconditions Générales ^pplicables aur iiccord.s

de Èédit de léveloppement'! de I'associaticn, en date du ler Janvier 1)BJ,

une fois supprimée la derniàre phase de la Section J.O2 (fes Cond.itions

Généra1es), fc,rt partie intégrante du présent rrccoïd.

Section 1.C2. ; noins que ]e cootexte nc requière une inter-

prétat.ion d.ifférente, Ies termes et expressicns défirris dans les Condi-

tions Généra1es et dans Iâ Préambule rlu présenr .rcccrd ont 1es signlll-

cations fi8urant dans Iesdites Conditions Généraies. En cutre, fes terines

et expressions c.i-après ont l-es significations suivantes :

a) I'abréviation désigne le Ivlinistère du lÉveloppement

R',:raL et de lrrcticn Coopérative de I t &nprunteur I

b) lrabrévlation " CÆlnEl'' déslgne Le C€ntre drâcticn Eégionale pour

1e Développemeat Ru-rsJ- ;

c) I'abrévj.aticn 'rBCEâOtr désigne Ia Banque Centrale des Etats de

lrAfrique de lroUEST, banque centrale cormune de l'&prunteur et des

autres membres de ltUaicn l,lonétaire Ouest .tfricaine I

d) lrexpress.ion ttÂcccrd de Gestj-on et de l-inancement" désigne url

+,ccord. conclu entre lrliinprunteur et un Intermédiaire i'inaûcier ccnfc,rmé-

ment à 1a Section ].01 (b) ri.u présent ..lcc.rd ;
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e) lrexpression "Intermédiaire Financier!, désigne un inteflrrédiaire

fj.nancier (y compris une organisatlon non gouvernenentalc ) qui a été chcisi

par f t ilnprunteur pour participer 3u Projct con_fcrmémert à des prccéd.r.rres

et à des critères financiers, opératicnnels et techniques, jugés satis-

faisants par 1rÀssociatiùE ;

f) lrexpressi.tn l,ko jet de.Rétocessicn" désigne un prcjet spéci-

fique d-tv:rnt 6tre exécuté par un 3énéficiaire qualj-fié qui utilise Ie

mcntan! drun Prêt Secondirj-re ;

C) Irexpression I'Prêt Secondaj.re" désigne un prêt effectué ou d.evant

être effectué par un fnteïmédiaire tr'inancier à un Béndficiaire qualifié

pour un Prcjet de Réinserti,rn, sr:r fe montant du CYédit nis à Ia dispo-

sitlon dudit Intenaéd-iaire lrinancier aux telïtes drunl,ccord d.e Gesti-cn

et de !-inancement i

h) lrerpressicn "3énéficiaire Qualifiér, dési8ne une personne

physique qui, ayant répondu à des critères d'adnissibilité jugés satis-

faisants par lrr,ssociation, est, pour cette ra.ison, qualifiée pour obtenir

des kÊts Seccndaires dans le cadre du kojet;

1) lfexpressicn 'rcômpte Spéol.r1', désigne le ccmpte visé à Ia Section

2.02 (b) du présent Acccrd ; et

j) 1es expressic,ns t'franc Ctr'itr cu l'Ctr'l désj-gneot le lbanc de Ia

Cr,nnunauté trlnanciàre Àfrica.ine, monnale commune Ce l'trhprunteur et des

autres membres de l-runion Iÿlonétaire Ouest africaine.



IIRTI CIE II

1Ê Lïeûr t

SÊction 2.01 . LrÂssociat.icn consent à I'It'npruntei:r t aux

conditicns stipulées cu visées dans 1e prrlsent r''ccord, un OYédit en

monnaies diverses drut môntant équivalant à neuf mil]iÔns trois cent

miile kci ts rLe ri-rage Spéciaux ( ms 9 ' ,oo. ooo) .

Sectirn 2.02. a) Le montant d.u CYé<iit peut être retiré d'u

Compte de fuédit, ccnfcrnément a,ux tlispositlons de lrnanexe 1au présent

rrccctti, au titre des dépenses effectuées (cu, si Irr'sse:ciation y consent,

cles dépenses à eftectuer) po-,:r rég1er Ie ccût ra.isonnable cles fcurnitures

et servloes nécessaires au lYc.iet décrit dans 1'r'nnexe 2 au présent

.\ccôrd et devant être financés au mcyen du Crédit.

b) -ux fins du Prijet, 1r trimprunteur ouvre et conserlre un compte

spéciaf de dépôt en francs CFrl auprès de la BCEaO à des ccnditions

jugées satisfaisantes par 1tr'ssociationr y ccmpris de§ protections

appropriées cootre cômpensatioû ou saisie' ou tout blocage. Iæs dép8ts

au Compte Spéolal et fes paiemeats effectués au moyen du Conpte Spéclal

sont régis par ]es dispcsitions de 1rÀnnexe { au présent ÀccÔrd''

Secti'n 2.0]. I.a hte de C}ôture est fixée au ,0 iuin 199, cl)

à toute date ultérieure arretée par 1rÂssociaticn et ccnmuniquée à

J- | Ernprunteur dans les rr.illeurs d-ÂIais.

Sccti'-'n l.(.'4. a) L'trnprunteur verse à lrLssoci'ati'on une

cormisslon d'engageDent sur 1e principal du crédit nln retiré, à un



6

taux qui est :ixé par lr.hsscclation le 10 juin de chaque annéer mais

1ui ne rJépasse pas le taux de un demi por:r cent (O,fO il) par an.

b) la ci-mrnissicn d'enga6ement couJt 3 i) rltune date tcmbant

sûixarte jours après la date du préseat r.ccord (Ia date dreffet) jusquraw

d.ates respecti?ss a'Jxquelles d.es montants sr.nt retirés du Conpte de

Crédit par lrEaprunte'.lr ou s,-'nt anoulés ; et ii) arr taux fixé Ie i0 iuin

précédaot immédj.atement la date d'effet ou à tous autres taux fixés

ultérieurement con-fcrmément au paragraphe (a) ci-oessus' Le taux fixé

le ,O juin de chaque année est applicable à compter de Ia prochaine

date d.e versement d.e 1'année stipulée à la Sectil;n 2.06 du présent licccrl.

c) La conuissicn dtengagement est versée : i) aux lieux que

Itassociation peut rai so nnable:ne nt deroander : ii) sans restrictions

d I autlte sorte imposées pa.rc 1'fuprunteur cu sur l-e territcire de

l rEmprunteur ; et iii) dans Ia monnaie spécifiée dans le présent r,ccord

aux fins drapplication rie }a Section 4.02 des Cond.iticns générales ou

dans trute(s) autre(s) monnaie(s) acceptable(s) pouvant être d-Ésignée(s)

cu chri-sie(e) e1 vartu des dj-spositions de ladite iiectiJn.
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Section ?.05. I'Emprunteur verse à Lrr'ssociation une coIIF

missicn de service au taux annuel de trois quarts de un pôur cent (0175 %)

sur fe principal du Crédit retiré et non encore rembo'.:rsé.

Section 2.06. lÆs comissions drengagemeot et d'e servj'ce sont

payables serire str j. e lleme nt le 1er l4ai et le 1er Ncvenbre de chaquê année.

Section 2,07. a) Soos réserve des parargraphes (U) et (c)

ci--dessc,us, 1'lhrprunteur rembcurse Ie principal du 0lrédit par échéances

senestrielles payables Ie lcr }4ai et Ie 1er ùcvembre' à conpter du 1er

i{ovembïe 2001, la derrrière échéance étant payable }e '1er I'lai 20Jl . Chaque

éc|,éaace, jusqurà celle fu ieï t/rzLi 2C11 comprise, est é6aie à un p:rur cent

( t 7") auair principal et chaque échéance postérieure est égaie à deux

pour cent (z ll) auait principal'

b) Toutes les fois i) que le produit naticnal brut par habitant

d.e ]tEnprünteur, déterniné paï lrÀssociaticn, est supérieur à /ÿ0 d'oIlars,

en d,ollars constantê de 1985r pendant cinq années consécutives, et i1-)

que 1a Banque considère que 1r lmprunteur a une surface financière

suJfisante pour pouvoir emprunter à 1a -Banque, ltrsscclation peut, après

examen par l-es Àdrni rristrateurs de lrlissooiation et avec Isur accord, une

fois qurils ont dtment tenu con'lpte du nj.veau de dévetoppenent économique

de IItrmprunteur, modifier Ies cüoditions de paienent des échéances

énoncées au iraragraphe (a) ci-dessus en d'emandant que lrEr:prunteur
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renbou.rse le double d-u montant de chaque échéance non encore exigible

jusqurà ce que 1e principal du créd.it soit remboursé. Si t t Empr,.rnteur en

fait 1a demande, IrÀsscciation peut réviser cette rnod-j.fication pour remplacer

toLrt ou partj"e de lraugnentatj-on du montaot desdites échéances par 1e

paiement irun intérêt à Lrn taux annuel convenu avec lr,-_ssoci;tion sur le

nortant en priocipal d'r Crédit retiré et loo encijre re::rbor-Lrsé, à condition

que, de l ravis de -Lr. ssociatioô, ladite révisicn ne modifie en rien

frélénent qe don résultant de la modilication des cond-itions de rembourse-

ment susnentionnde.

c) Si, à tout moment après que les cônditions de rerabourseneot

ont étd nodifiées conforrnément au para6taphe (b) ci-dessus, lr,.ssociation

détermine que Ia situation économique de lrhtprunteur srest sensiblement

détériorée, IrÀssociation peut, à 1a demande de frEnprunteur, mod.ifier

à nouveau les conditions de remboursernent de maûièïe à respecter

1téchéa-ncj-er prévu au paragraphe (a) ci-dessus.

Section 2.08. La monnaie d.e la Iiépublique trYânÇaise est

désignée aux fins drapplicati.on de la Sectirn 4.U2 des Condj-tions

GénéraIes.
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I1RTICIE III

&écution dü Pro je t

Secticn 1.01. a) Lrlmprunteur déclare quril scuscrlt Dlrhe-
nent aux ôbjectifs du Prôjet, tels qurj,ls si-nt .'l-écrits da-ns ir-qnnexe 2

aiu présenr .ccrrdr et, à oette fin, exécute le IYo,et,pan l- | internédj.aire

du l,tDR]rC, avec la oj-ligence et l-refficacité vculues et selcn den néthc,des

a drd- nis t::a.tj-ve s et d.es pratiques de crédit approprires ; il fournit, au

fur et ir ;esur'e des besoins, 1es fcnds, installaticns, services et autres

res solrrces nécessaires .u Pr,jet.

b) lrEoprunter.r met à la disposition de chtiq*e Ioterrnédialre

Financier une part du nontant du Clrédit a11oué à 1a Caté6prie (l) fie"-

rant à L'rinoexe 1au présent Accord, aux ternes drun accc,rd (ltrccord- d"e

Gestion et d.e trinancement) devant Être conclu par 1t Jiraprr nte ujc et I'Ioter-

ûédiaire l'inancier à des conditlons qu.i ont été approuvées par IrrLssocia-

tion. Itrrccord de Cesticn et dê l'inancernent cornprend des dlsposj-tions

erigea nt que lrlnternédiaire !'inancler ccncerné : J-) choisisse Les iléné-

ficiaires ,àralifiés conformément à des critàres dradmissibilité et à des

pr:cédures jugés satisfaisants par l-rr-ssociation, ii) prévole, dans chacue

Àccord de pcêt Seccndaire, quiun jlénéficiaire rù-ialifié r,) pai.e un intérêt

annuel sLr le Prêt Secondaire qui nrest pas infér"icur à lrintérêt en vigueur

perçu sur des prêts simileires sur }e .-arché financier du Bén-in et B)

rernbourse le principal du lzêt Secondaire en sept ans au plus (y compris

un différé dramortissement de 18 nois su plus) ; ili) paye un intéret
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annue] à lrempruoteur, Cans 1e cas oir l-e rrontant du LYédit est rétrocédé

audit Internéd,ia-ire !-'inancier, à un taux égal âu taux drj,otérêt du marché

<ir épargne à long terne et lanbourse 1e principal dudj-t montarLt sur ]es

nêrnes échéi-nces que vj.sées dans chaque l,ccord de ltêt Sec,. nd.aire, iv)

prépare d-es modàles de tieuiandes de prêts simpLes jugés satisfaisants par

frÂssociatii,n, qui sercnt utilisés pour 1'approbation des projets pré-

sentés par Ies !énéficiaires .dralifiés pour bénéficier d'un fin:Lncement au

titre de flcêts Secondaires, et ..) tie,r,-re d.tment co--rpte des questions

e nvire.i nnei;e ntales qui doi-vent être inscrites dÉins 1es termes d.e référence

de toute étude drinvestissements agricoles.

Section J.02. J aoins que lrhsscciaticr n'en cJnvienne autre-

mênt, Ia passiition des marchés de fournitures et de travaux et 1es Ser-

vices ce consr-rLtants nécessaires au ?Ycjet et devant être financés sur

1e montant du tirédit scnt régis par fes dispositiôns de I'r,nnexe I au

présent r,ccord..

Secticn ,.0r, Lrtrbprunteur pre ndra- Ies dispositions jugées

acceptables perr lt..ssoclatiôn pour verser des indem[ités aux persônnes

dont lremploi est suppriué dans Ie cadJe du ltogralme.

Sectlcn J.04. L'Ehrprunteur et l-rÂssociation effectuent con-

jointement I'exanen à mi-parcor:rs des progrès réa1isés dans I'exécution

du Projet et du Progranüe drici au J0 juin 1992.
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À]tT] CLE IV

CLauses Financière s

Section 4.01. a) L'trmpr-rnteuï tient ou fait tenir }ês écri-

tures et conptes nécessaires pou" euegistrer, confornénent à des prati-

ques comptabl,es appropriées, 1es opérations, 1es ressi,'*rces et Ies

dépenses ïelatives au Pr jet des services ou organisnes de I'Àmprunter:r

chargés d'exécuter Ie I'roiet ou une partie dudit Proiet.

b.) L'Ii:prunteur :

i) falt vérifier, confornérent à des principes dtaudit

approprlés et sys ténatlque::le n t appliqués, Ies comptes

et écritures visés au paragraphe (a) Oe fa présente

Section, y ccnipris les cc;rptes et écrii'.ues relatifs

au Compte Spécial, pour chaque exercice par des audl-

ter.rs indépendantc iu€és acceptables par lttssoclation I

ii) fournit à lt .rs scrc.iatic, û dals Ies irreilLeurs délais, et

dans tous les cas six mois au pLus tard après fa clôture

de lrexercice auquel i1 se rapporte, une côpj-e certlfiée

confornc du rapport dtaud'it desdits auditeurs dont Ia

portée et Ies détails ont 6té raisc nnabferlent fixés par

I I r,ssociation l et

Lrr,,l fournit à 1'Àssociatiôn tcus autrês renseignenents con-

cernant fesdits comptes et écrihrÏes et Ieur audit que

I I ris sociaticn peut rai sc nnablÈ,ne r)t demander.
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Pour toutes les dépenses pour fesquelles des retraits du Compte

S0rrt de:L.andés sur la base de relevés c1e dépenses, 1r lhprunteur I

i) tient :u fait tenir, conformén,ent ai; paragraphe (a) oe

ri)

la présente Sectior:, des écritures et ci)nptes eüegj.s-

trant Iesd ites dépenses ;

conserve, penCant au moins un an après que lt.nsscciatj.cn

a reçu lraudit ccncernant ftexercice financier au cours

d.uquel 1e dernier retrait du Cômpte de Créd.it a été fai.t,
toutes Ies écritures (contrats, connandes, factures,

notcs, reçus et autres pièces) justifiant fesdites

dépenses;

permet aux représentants de lrÂêsociatj-cn drexaminer

lesdites ricritures I et

fait en sorte que lesdits cùLlptes Ét -icritures soient

inclus dans J-rsudit annuef visé 3rr paragraphe (t) ae fa

présente Section et que Ie râ!p,,rt dtaudit ccntj-enne un

avis distinct desdits aud.it€urs j-ndiquent si lrc.rn peut

se fcnder sur les relevés rle dépenses présentés au cours

dudit exercice, et sur 1es prccédrres et contrôl-es

internes ayant servi à les établir, pour justifier 1es

retraits de fonds qui sry rapportent.

111J

de O::édit

1V
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r:,F.TI CLX V

Recours de f r..ssociatir-rn

Section 5.01. Àux fins d,applicaticn de ta Section 6.02 (h)

des Conditions üénéra1es, le fait ci-après est égalenent spécifi.é, à

savoir une situation est surve nue qui rend inprcbable lrexécution de la

tr,taLité ou drune grande partie du Prngramme.
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}IR'II CIIj VI

nate drEntrée en Vigueur bxpiration

Section 6.01. Au sens de Ia Section i2.01

Générales, l-rentrée en vi8ueur du présent .l'cccr,d est

aux ccnditions sui,vântes :

( b, des uo nd.r- tr.,, ns

éga1en;ent subc,rdonnée

a) lrtrbprunteur a pris des mêsures jugées satisfaisentes par

lrr.ssociation pcur ccorûencer à restructurer lc Ivl])k,-C et les C;RDLR i

J u8€

et i1

b) t'Lmlrrlnteuf: i) a fournl à lressociati:,n ur pLan draction

acceptable par lrlissociatioo paür Ie suivi rre i'exécutic,n du ircjet

) a choisi une instltution jugée acceptabte par 1'associati-on qui

chargée d'évaluer la bonne exécution du hoiet î

c) trlhprunteur srest assuré les services de consultants pour

ai-d.er le IvlDfu,C à exécuter la partie H'l du kcjet, et lesdits ccnsultants

ônt pris fonction au !énio i

d) J. 
r lnprunter.:r a pris d'es dispositions jugées acceptables par

f t-l-esociation pour ve?ser d.es indennités de ccmpensatior: ailx personnes

dont Irernploi est supprimé dans Ie cadre du Prograrrne en 1ÿÿ1 ; et

e) IrE-ùrprunteur a nommé del aud j- ter.:rs externes jugés acceptables

par 1''.ssôciâtion pour effectuer 1es :rudits visés à Ia Section 4.01 (b)

du présent Acccrd..

Section b'02. Ia date tourbant qua tre-vj. tgt-Aix (90) ;ours

après 1a date du présent rlccol:d est spécifiée aüx Ï'ins drapplicatior' de la

Section 12.04 des Conditions Cénérales.
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IRT] CLE VII

Représentation de 1 | ltrmprunteur .dre s se s

Secticn J,0i. Le jfinistre chargé des fiaaaces de 1'trhprunteur

est 1e représentant de 1r Imprunter:r aux fins drapplicaticn de la Section

11.0J des Conditicns Glnéral-es.

Sectior 7.02. Les

d, tapplication de la Secticn

adresses ci-de s sou s

11.01 des Conùi ticns

scnt spécifiées aux fins

Générales ;

Pour IrIürprunteur

Ivli.nistère du IrIar, de l-rEcononie
et d.es trinances

r3cl te Postale J42
Cotcncu, Bénin

Pou.r lrrrssociatlcn

tle trsx ; 191559 féIex

,,ssJCie.tion Intero3,tionâl-e d,e lËveloppeftent
lô-9 i{ Street, N. i^;.

viashi ngto n, l.C. 2A411
Etats-Unis d I.r,mérique

adresse téIégraphique :

51- 1 I t,trÀtIPLÂN

Télex:

Ii'IDEVAS
\,{a shl ngtcn, D, C

24s421
8?9d7
64145

19768e

BCÂ )
rT,CC
hUI
TRT

)
ou
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Eli IOI nE QUOI les parties au présett Âccordr agissant par

I I intermédie.:i::e de leurs représentants dûment habilitris à cet effet, ont

fi-.it signer l-e présenb r1ccord en leurs ncms respectifs dans le District

ri-e Culuabj-a, E+"a ts-'rinis Ct.'rnériquer+ )-es jou.r et ar ci-dessus.

REPUI-ILIQUE ]J,J BEi(Ii,J

Par )4onsieur Candide , lloui.l, SOU

*

Représenta-nt llabj-Iité

I'SSO CI Â1IO N I i'iTEBi,lÀTI 0i'1,-LE IE IE!'EIOPPEIEI

Par
Vice-Président Régional

Lfrj-que

l,r,rccord de Crédj-t de &5veloppement e- étÉ signé dans son texte
original en anglais.
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r,r\NEXE 1

Retralt des tr'o nds du Crédit

1. Le tabfeau ci-d.essous indique 1es Catégories de travaux, fournitures

et services qui doivent êtrê financés au moyen du (bédit, Le raontant du

Crédit effecté à chaque Catégorie et 1e pourcentage de dépenses au titre

Ce travaux, de fôurnj-tures ou de services d.ont l-e financenent est auto-

risé d,,ns cheq'.e Ca tigorie :

1)

2)

1)

llra-raux de génie
civif au ti tre
des Partj-es a,
n,1, E et !'
d.u ko jet

l,lâtériel et
véhicules

i{ontant t ffecté
( Ikprimé
en DIS)

1 , t00. 00

1 .800.000

600 . 000

J00.000

1e0. coo

,r. de
népenses linancé

100 gi

)a au titre d.e s
Parties À, et B.

lAo %

100 ?é

1,

b) au titre des
parties n. 1 E, G1

et H2 du Projêt

c) au titre de }a
lartie tr' du
PTC je t

rssistance technique
au titre des Par-
ties G.l et H.2
d.u Pro je t

Ca tés:,rie



Calégcrie

a) I,'orration au
+i +n. âô-

P;rrties C.1 et I
du rY:r je t

b) tr,rns iii.11 .,.1
t-Ltle de fr"
Parti', G. i

du Prcjet

'18

I'lontant Àl f e cté
(Lxpriné
en DIS

9 30.00ù

ol de
Dépenses trinancé

1r)o c/

1

4)

6)

$0. 0ca-)

5) crédit r00 gÉ

a) au titre de
]a Partie D. 1

du l1]o j et

b) au titre de
laL Partie tr'

du Itô je t

lxploitation et
entretien

a) au titre d.es
Parties À, .8.1 ,
D. 1, X, G. 1

et ii.2, du Pro jet

b) eu titre de
Ia Partie tr'

du IYo jet

,00.000

210.000

1.770.000

40 .000

B0 7; des dépe nse s
effectuée s
jusqurau l1
déceûbrê 'l 

992

!0 ft des Céperses
e,,eIectuées
du ler
j anvier 1)91 a'r
51 décer.brre 199,

20 '/i a.t delà du
)1 décenbre 1))j

7 ) i\io n af fecté

T0T.qtr

'1 . I20.000

9 . l00. o0o

I

I

{
I
I
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2. ,,ux fins de la présente ànnexe, lrexpression ',Lkploitatlon et

Entre+,ien" désigne 1es cotts ad.ditionnels iu projet pour lrentretien d.es

bureaux et véhicules, lracquisitirJn d.e rnatérlef et carb..rrant, et 1es

voyages, à lrexslurton des salaires des agences de ltihprunter.u chargées

de Itexécution du projet.

f. iionobstant 1es dispositlons du paragraphe 1 ci-dessus, aucune Êom;le

ne leut etre retirée pour rég1er a) des dépenses elfectuées avant la d.ate

du présent ôcccrd : b) des dépenses effectuées au title d.es Catégaries 2

(c)' 5 (t) et 6 (t) jusqurà ce que 1'!,i:prunter:r ait préparé un plan

draction de services de san-'"é aninaLe jugé satisfaLl&at par lri ssociatioa I

(c) aes dépenses effectuées au titre des Uatégrries Z (a,) et.1 (a),

jusqurà ce que, :iprès L'échauge d.e nre mentlcnr:é à la Secti.on J.O4 du

présent accord, lrr,ssocia,ticn soit satisf:rite par 1es üesures prises par

I t lJmprunteur pour: restructurer Ie iÿjllL. C ct fes C^RrIR ; et d) dês p€rie-

ments effectués par un lnternÉdiaire ]iinancier ilu titre dtun r,ccord pour

un het Secondaj-re, à::roirrs qurun ,-ccord de Gesticn et de linaocement ait
été conelu entre cet Intermédiaire linancier et I'Eipruoteur aux conditions

stipulées à 1a Section ,,01 (b) du présent r.ccord.



Les objectifs du Iyojet sont draider l.rEnprunteur à exécuter

un progÏarnne dractlvités de développement rural qui est coïrectement

adapté à lrév.rlution du rapport entre lroffre êt 1a de,xande d.e produits

agricoles due à IIurbarrtsation croissante dlr _Bénin, à la dégradation de

ses resscltrces nâturelLes et aux ffuctuaàicns du ccnmerce international-.

Sous réserve des

lescription du Èo jet
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lr]iI,IEXE 2

modifications

lui apportertion pourraient co nve rrir de

que l r"rnprunter:Ï et f|,l,ssocla-

en ,rue dratteindre fe sd.its

suivantes :objectifs, 1e la'o jet comprend les parties

Partie i!i.n,\.,c

],chèvenent d,r siège riu l,1DR.i et âchat de r-atéri-e1 de bure3u,

conprenant d:r naréIiel oe traj.tement des données, et r.le vdhicules qui

seront utilisés par Ie I,ID,Rr.C,

Partle B Les Cr.Rllll,R

Remise en état des petits bâtiments des CT,RDER ct achat d.e

véhicules et de nrat4rieL de bure;ux !

'1 . qui seroût utilisés p?.x 1es CI-RDER du nôrgou et du Zou ; et

2, quj- seront utilisés pêr les C;ilEi de f 'rj,tacora, de lr,.tlantj-que

et du Mono.



lartie C l'ornation

I'ormati-crn d.e directeurs et d.rautres personnels de direction, de

Chefs de sêat{ûr, d.e d.irecteu.rs d.e Ia forrnaticn opératio nrle l1e , de spécia-

listes d.ivers, de superviseurs et dragents polyvalents d-e vrllgar j- sa tic n :

1 . pour le IrDniC et fe CT,RDER de l-rOuéné ; et

2. pour Ies CritrÉtl de 1rlt3cor2, de 1r-t1snti.clue, du lorgou, du Irlo no

e t du Zou.

Recherche et D{veleppgpesl

Z1

leur capacité 3u-delà de Ia recirerche coton-

Partie n

Exécution des activit4s dJ recherche et d.e d-évelopperaent sui-

vantes dans :

1 . Ies d-Âpartements du lrorgtru, de 1t0uéné et du Zor.r ; et

2. 1es départerents dê lr"tacore, de f i.tlantique ct du ivlo no l

a,) Ixécution d.e tests et c1e traveux de recherche au niveau des

cxploitaticns et de travauT de recherctle sur des gltoa

d I expérimentation en rrilieu paysan.

b) Construction de lopçements pour 1es chercheurs à la Staticn de

Recherche drlna et raccordement de la Statj-on de Hecherche de

Niaouli au xéseau drélectriclté i instaflaticû de matériel d.e

pômpage et acquisition rie rnatelriel de recherche anj"nale qui-

sera emplcyé dans fes Staticns de recherche susnentionnées.

c) kenforcement des centres peruarents drexpérineotaticn (CPE)

afi.n d t étendre

nière ; achi t de nobylettes et de ilatérie1 d.e recherche et



Pa rtie !,;

a.)

retrise eo état des bure?"ux d.es CIE et d.es entrep0ts.

iier:fcrcement du Laboratcire Ce'1'echnologie :,)-imentalre grâce

à I'achat de rnatériel de rechercile, drune camionnette, à Ia

iorirriiture de services et dranalvses ertérierires, et à lracclui-

siticn rl r lne cocumentai,ion technique.

Pr.oucticn Senercière

.rchat de maLériel, co:rprenant des abris pcur fes seltences et

d.es séchoirs, égréneuses de naIs, des pompes et du ratériel dtirrigatlon

por.r Ia production de semelces de lré-base et drun petit camion i et

forrnatioo riu personnel des fertes semenciàres avec Itassistance de con-

sul-tants po'ûr 1e ferme lt.rlafiarou du Scrgcu et pour la fernre drj,gbotagon

de J-r rtlantique.

Partie tr' Services de I I nlevg

1 . Renforcenent de la capacité centrale et régionale et des pro-

cédures de l t Ercpru nteuï pour Ia survej.llance et le contrôIe des épizcotles,

fa santé imbliquc vétérinaire, 1es lmportations et exportations de bétail

et de viande, les impcrtations d.e produj-ts plrarr:a ceu tiq ues vétérinaires

et d.râ]iments pour lc bétaiI, et I'inspêction dr:: pr,,.rir:its alir,entaires

d rôrigine animale,

2. i,chat de xoatérj.el et de véhicules lcur Ia lirecticn de ltélevage.

'1. .r,ménagÉment et équipenent drrrn labcratoirce centlal pour 1e

travail de d.iagnostic épi.dénio logique et l-es analyses de routine.
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/1. l;lénagenent et ciquipenent de postes vétéri.naires d.e quarantaine et

frcrtali.ers.

5. Cctroi d'un financerrient sous forme de llrêts Secondaires aux lJénéfj_-

ciaires oualifiés ay..:.it lrintention drinstalLer un cablnet vétérinaire

pr:ivé .

Partie G: Réinserti,on dr.r rersônI:cl en Surnoi:rbre

Un progr:irrlne cie r4inserti)r: po,rr :

le personoel du l,'lnRriC e i les C-Rrffi de lrritkrntique et de l rOuémé I et

Ie personnel des C,,RDtrR de lratacora, du Borgou, du lio no et du Zou.

u) formation de certains a6ents portants dont d-es employés de

rri.veaux moyùn ct supérieur, des spécialistes divers, des

réparater.rrs et d.es camio taeurs à des pratiques de gestion êt de

com.rrerclali sation simples ; et

b) fourrriture d.iun financement sous f orare dtun ltêt Second-aire

aux iénéficiaires Qralifiés pour les Êrojets d.e Réinsertion.

,

2

Gestica du IYo,le t

i. Créa-ti.cn de corn!.issions de sélectiern et drunités cle restructuration

arr I'DÂ-/i C et d.ans chaque C.-RDEil, trun comité rrational et orun comité

d'appef pcur ies {'ins de 1a reorganisatlon du }DII}C et des C}ltDER et al.e

la ir.lse en oeurrre d.e Ia Partie G du pro jet.

2. Gestion tle 1a partie n et de 1a partie l' du projet.

t-4::---i:



Partie I Etude s

'l . Etudes nécessaires pour Ia réorganisation du llIRr-C et des C'''1DtrB '

2. fuécution d.t étud.es sur Ia stratégie et }a pro gra]-n'nation de }a

recherche agricole 2u Bénin, sur les variétés traditiÔnne]les cies cul-

tures vivrières et préparatio:r drune évaluaticn a'nalytj'que et critique

des nessages techniques ut1lisés dans les sctivités de vulgar'i'sation et

s,..r iesquel,s Ia recherche nationale est fondée et sur ler'rr adaptaticn

aux conditicns observées sur Ie terrain.

f. i,utres études se rapportant au .Èboiet, teltes qurelles seraient

co nve nr.re s r:vec lri,ssociEtion.

5. Gestion de J-a partie C du projet et missions drappui technique'

***
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L'achèvement du kojet est prévu Bour l-e J1 décembre 1ÿÿ{'
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A I'II'IEXE 1

Passation des l.tlrchés et Services de Consu]-trnts

Section I" Fssation des l4archés de Fourrituree et de Trâvaux

lalt1e .1\ - l-Dlre1 dtOffres Intel'nâtiond

1" -!?uf i,our ce clui est des excepticns prSvues dans la lErtic C

ci-dessous, L:s nerchi:r de fournitures et dc tr"vlux sont pfssés
selon des Frccil clu-rcs ccnformes à cell-cs qui scnt exlcsées dans 1es

Secticns I et IJ dcs ttDirÉctives Concern?rt ft Pessltion des l.(erchÉs

tr"inancôs par ks prâts r1c Ia B I et f es CrÉdits de 1r I D Ân ,

publiées par fa Benc.iuc. cn ilir i .]985 (1es Dircctivcs).

2. les souniissionneires sont prôsélectionnés conformément :ux
dispcsitions du paragr"Fhe 2.lO Cas Directives.

3" Dans Ia rnesr.].Te du possible, les marchés sont regroupés ên ].ots
drun cott estimatif ,i:gal ou supéri.eur à Ia contre-vl1eur de 2OO 

"OOO
dollars 

"

Eârtie B" Ft'éférence .\ccordée ?rxr l'"bricants l$ationaux

Pour 1es ilarchés de fournitures passi,s conformôment âux procédures

décrites dans ]-a lb.Itic 4.1 de 1a présentê Arltexe, 1es fournitures fabri-
quées au Bénin ;oeuvent b6néficier clrune marge de préférence conformément
aux dispositions des paragraphes A"JJ et Z"J6 des Directives et d.es

para6raphc.i 1 à lr de 1r tmexe 2 auxclites Dire cti.ves, et sc:us rôserve
desèitcs dispositicns 

"

Ps.rtie C " liutrcs lrc)cé dur-,s de Pessâticn des liarchés

'l . Les rrzrchi:s de fourn-itures, dcnt l-e ccût estinratif est i:gal ou

inférieur à 2OO "OOO dollars pa.r rLarché, à concumence drun montant
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total dr,.me contre-valeur de {OO.OOO dol1ars, peuvent être passés
par appel à 1a cpr:cumence dont 1a publicité est faite localement,
confcruément à des pr'océdures jugées satisfaisaI,tes pàr l r.r.ssociatlon.

2. les rarchés do tnvau.n de génie civil sont passés p:r,r appel à
]a concunence, dont 1a publicité est faite 1oc:1ement, conformément
à d.es procédurcs jugées satisfais:urtes par 1r.,.ssoci:tti on.

Partle D. ation des !éci sions Concerrrant la
Passi.tion des Services.

Dianen de 1:. présélcction

Ia présélection des soumi s sionnaire s prévue à la pcrtl e rr...l de
Ia présente rturexe sc déroule selon 1es procédures décrites au pa,ragraphe
1 d.e 1l -,r:nexe l aux Directi.ves.

2. karnen dcs appcls d? offres et
passation définitive des Ea^rché s :

d.e I I attribut j-on envi sal,gée, et

a) Tout ma^rché de i:ratériel jrrfom,atique et tout marché d.ont

fe coût estinatif est ég:.1 ou supérieur à la contre_valeur de ZOO.OO0

dolfars sont régis pâ.r les procédures décrites aux paragralùie s 2 et 4

de f r-'mncxe I aux lirectives. lorsquc des paiement s au tibre cluùit

marché doivent être effectués au n,oyen du Cômpte S!écial, lesdites
procédures sont moùifiées dc façon que les deux copies certifiées
conformes du marché qui doivr:nt être fourni.es à lrrissociation en vertu
d.es dispositions du pe;ragr:p,he 2 (A) de I r _.y*rexe 1 au,. ni.rcctives soient
fou:nies à lri:ssociation avant que soit effectué Le prenrier zetrait de

fonds du Compte ft:éc.ial. au titre dudit narché.

[r"'lcn r::r 1 r-.s soci

I
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ItAssociation avant que soit effcctué 1e premier ret.ait d.e fonds
d-u Cor,ipte Spéciirl eu t j_tre cludit rrarchê.

b) Tout raarché qul n'est pas régi par le liaragraphe
précéclent est régi par 1es procôd.ures .1écri-te s aux pi:,r;r.graphes l
4 c1a ] '.{nnexe 1 a',x Directlvcs . f-,orsquû dr.s pe.ienents au titre
,lui1i b rnr::ch6 doivent être eîi ectués au in..yen c'Lu coi;rpte spécral
ir)sdites pr.octil.i.ures sont rrtodifiées r;r-e f,accr ci_ue 1es ct-ux copieg
certi fiét:s cor.îo::mes c1u ;tarché et f lt.,-: autrr:s rcnsrriünenents qui
rl'r-ri';;n b êtrc i oul.ig à 1iÂssoci:;ticr. en ve,n,J cr,c.s r-r.i sj,os itions d.u
pâirli13:i,.phe I c1e J-tÀ]-,rr.tr:e 1 aU). nire Cti,rr_.s sOicnt f c.rrnie S lj
f r-l\ss oc.i ,,:.tion a.u titri; clcs pièces juistilicatives à préscnter
c o-r1,lrmc. iC4t ;u-x (1i:i)osit j-ous ,i.u l: ,,.r:^rgi,I]h c. 4 rlc l- 'Annexe tI au
pré s ent Àc corcr. 

"

c) Les dispositions c,. e I'alinéa (b) précéaent ne
sta.pplicluent pas .:.ux :narch6s au titrc d.,;squefs l_rr\ssociation a
autorisé des retraits d.u compte d"e crédit sur fa .basc 

cie rcrevé de
d"épenses.

i. T.re pourcentage de 15 % est spécif ii:, ar-»c fins du paragraphe 4
de lrAnnexe ,l aux Directives"
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Section II Enploi de Çonsu-ltants

Pour faciliter Irexôcution dr-r Fojct, lrllmprunteur emploie des

Consultants dont 1es qualifi caticr:s , lrexpérience, Ie rit?ndat et les
conùitions dremploi sont jugés satisfaisants rar i r.A.sso ciation.
Ces consultants sont choisis cor.r.fornêlirerlt à dee princires et
procôdr.rres jugés satisfaisants par IrAssociation suivant fes
Directives pour lt Drrploi de Consul-tânt par les Enjlrunteurs de 1a

Banque I'londiâle et ;rar 1a Bano-ue l-ordi"]-e en tant qurÀgence

drExecution publiées Ip.r la Eancrue en Août j981.



AI\NEXI.] 4

Corlpte Spécial

1. Aux fins de 1a pr6sente Annexe :

a) lrexpression lrcatégoriee autoriséesrt désigae les
Çatégories (1 ) à (5) figu-rânt au tableau du paragrapi:.e .1 dc
frAnnexe 1 âu lrésent Accord i

b) lrcxpression irdépenses autorisées?r déslgne des dépenses
effcctuées pour régler l_e coût ïaisonnable des fournitures et
services néc(.ssaires au Èojet et devant ètre fir,ancés sur l-es
fonds de. Cra.iit âffectés aux Çaté6ories autorisi:es conlormé1ent au:<
dispositicnr-: Ce 1r ATüej.e 1 au pri:sent Accord ; et

c) 1r cxpressj-on rrl,,jontent -iuto::isirr désigle un nontant
ôquivalant À 260 Ooo OoO dc francs CFri qui doit être retiré du

Conrpte d€- Cra,dit êt déposé au Comptc. spécia} conformément au:<

dispositions du raragrar)he f (a) ac la iriiscnte Annexe.

2. Les paienents effcctués au moyen du Coûpte
excl-usivernent à financer des dépenses autoris6es
ùispositions de 1a prceente Arulexe.

ü)écial servent
couf ormérrlent aux

1- Âprès que ltrissociation â reçu dÈs pièces établissant dc
n'anière qu'et1e juge setisfaisante que fc Cor,ipte gpécial a été
dtment ouvert, les retraits sur Ie r,iont.:nt Autorisé et les retraits
ultÉrier.rs en vue de reconstituat le Comlte Spécia] peuvent ôtre
effectués conur:e suit :
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a) por:r 1es retraits sur le l\,onü1nt Autorisé , 1 rtrhprunteur

présente à 1'Association une clcLnandc ou des dem"ndcs de ciépôt(s) à
concurrence du i.rontânt Autorisé. Sur Ia base de cette de::rande ou

de ces demandes, ltAssocirtrtion, au ncn de I I llripr.,lnteul , retire clu

Conpte dc Crédit et d6'i-ose au Corflpte S1;acial ]e ou Ies montant (s)
que 1r En,r-.runteur a dcrnrndé (s).

b) i) Pour lâ reconstiùuion du Coriif-te ,lii:üci,1;
1rD;rprunteur fouri,j t i', ftÂssociation des domandes

de dé1ôts au Conpte Spi-cial, :'. intervalle.j précisôs
par 1! .",ssociation.

ii) Aïant ôu au nioment de l-adjte Cerr.nde, I t emprunteur

fourr,-it à lrlLssociation l-es docurnents et autres
pièces justificatives ni.ccssaires con{ orméraent au

!É.r'a-grairhe 4 de 1a prleente Amexe trou-r Ie paiement

ou les paieuLenbs au titi.e desquels Ia
reconstitution est denandéc. Sur 1" base de

cha cune de ces demandes, 1'^ssociation, au norii dc

1|[hI)i'unter.1l, retlre du Conryte de Crédit et dôJ,ose

au Co[rFte §pécia] l-e nronbant que l-rBnprunteur a

denandé et dont lesdits docurncnts et autres pièces

Justificatives attestent qu'if a été effectué sr:r

Ie Corlpte Spêcial pcur de:, dépenses autoris6es.

LrAsÊoci':tion effectue chacun desdits
retrâits du Corlmtc de Crédit au titre

dé1,ôts en faisant des

des Catégories respectives
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llontants r€slectifs justifiLs par tesùlts
iièccs justificâtives.

autorisées j-.our 1es

do cur:c:nts et autrt s

4. Polrr chao-ue paielient que 1r Bllrunt eu;. a eifectué au rioyen du

Cor;.pte SI,a-cial, I I B,:prunteu-r fourrlit à liAs,sociation, au rnor,ient

fixé raisonnabf e::rent par ltAssociation, tous Ies d.ocunents et
autrcs pièces que I'-'tssociation i,eut ra isonnabl-enent demander,

attestant que Ie paj-erent a éLê effectué exclusivcn:ent eu titre d.e

dépenses autorisées"

5" I{onobstent }es dlspositi.irr'ls du Traragraphe J de 1.: présente

-{rulexe, f | Àssocial-ion nte;.rt pas tenue dreffectuer de nouveaux

dépôts a,.r Co:pte gpécial- dès lors qurest sr.:rve,nu f run des faits

a) L'Association a déterrliné que 1Is,prunteur del.r"it
effectuer ùirectei:tent tout r.ouveeu retrait du Compte de Crédit
conforrnérnent aux dispositions de l-r.rirtj-cle V d.es conditions
générales et du paragral:he (a) Oe t,: Section 2.O2 du présent

Accord ; ou

b) le montant totaf non retiré du Çïédit affecté âux

Catégories autorisées, irolns ie [ontant de tout en6agernent spécia]
pris 1:a3 1rr\ssociation confofnément à Ia Section 5"02 des

Conditions Général-es au titre du Itojetr est équivalent au doubl-e

du Montant Autorisé,s.

Par }a suite, Ie solde du Crédit affecté auj{ çat6gories
autoriséeE est retirr'; du Corpte de Cridjt confornôr::ent aux

procédures notifiées à f rnrfirprunteux p1r lrAssociati-on et ce,
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uniqucrrênt après q.r'iI , ur, ul1,rÉ et dar.s ra nesu::e où it a été
étabLi à Ia satisfaction de l,Association que la ttotalité du solde
du CornFte Spécial à Ia date de notification servira à rè61er des
dépenses autorJ-séee.

6. a) Si l-tAssociation estime à u-n r:ronent quelconque qurun
trÉienent quelconque au nloyen du Conpte spScial i) a étê effectué
pour régler r-me dé1,ense ou un rLontant non autorisé en vertu des
dispositicns du. paragrarhe 2 de Ia présente ,irfiexe, ou ii) nrétait
pa6 justifié par 1es pièces fournies à l_rÀssociationr 1'flprulteur,
dès notification d.e lr.A.ssociation : A) fcurnit toute pièce
justificativ(, suppli:nentaire que 1r;\.ssociation peut deilander I ou
B) dépose au Cor.Ite spécii]I (ou, si frÂ.ssociaticn 1e demande,
ren:boursc à ltAssociation) un irontant ôEaI audit pa j-erre nt, ou à la
fraction dudit pa_ler,rent, qul n'était pâs âutorisÉ ou justifié. À
rnoins clue 1f i\ssociati.:n nlen conviennc autîeaentt lrAssociation
areffcctue âucun nouveau dôpôt au Conqrte SDôcial tant que
l t Enprunter:r nra pa; fourni ladite pièce justiflcative ôu effectué
ledit dépôt ou renbourser,rent , selon fc ca.s.

b) Si lrAssociation estinie à un roment quelconque que tout
6olde du Compte Spécia1 nrett pas nécessaire poun effectuer
drautres ]Éiements au titre de d.épenses autorisées, 1rlhrpruntetr,
dès notificatron de IrAssociation, remboulse ]edit solde à
1 t Association.
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c) Lr Dnprtrnt er:r peut moyerurant notification à

l-rAssociation, rerrbo'urser à lrAssociation fa totalit,i ou une lr.rtie
des fonds en dépot sr:.r Ie Conlpte.

d) Les remboursenrents à ltAssociation faite confcrmêment aux

trnragraphes 6 (a), (u) et (c) ae la p'ésente Annexe sont versés au

Conæte de Crédit pour être retirés par la suite ou annulés
conformément arx ùispositions appropriâes du prêsent Accord, ÿ
compris les Ccnùitions Générales.
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? i .1-iic I IIII I.IOI:i OtrT,'IC]NLLJ DU TDTT,4

'iNGr_ÀIS OFIGIN tL qUI SEU:I. FAIî r0I

ICCORD DE CBIDIT DE DSVJ:,T,OPP]',1".ENT

,!CCOBD, en date du 12 Juillet 1ÿÿ'1 , entre la

INTMN \T]OI!I.LERl,,Fll;i I Uii DU Biii.llii (1r[mprunteur) et 1',ISSOCIATION

D- DlV,,LOPI:rJï',iNT (l- r,',ssoci.ati on) .

I TTI:IiDU r."Iil l-rEnpruntcur, srétant assuré que te Frojet décrit

dan-.: l-r'irnexc 2 au présent ;\ccord est fâisablû et priot'itaire, â

d.-n rnLié zi Ir issociqtion de ccntribuer à son finlrrceacnt i ct

-IIl--liDU ,t: Ir,\sscrciltion a accepté, à 1â ,suite notamment de

ce qui précèdc, d'accol'der à lrEmprr.rnteur un Crédit aux conditions

stipulées ci-après ;

Piii CilS I,OTIF§, 1es parties au présent lccord sont convenues

de ce qui suit :
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.\RTTCLE PREI,]]M

Condition6 Générales Definl tior:s

Sectj-on 1"0'1" Les rrconditions Général-es ,\pp]icâb1es aux

.\ccords de Crédit.de Développênlentrt de f r,\esociation, en date du

1er j"nfiêr 1!8!, une fois supprimée la dernière phrese de Ia

Saction ).02 (les Condition6 Généretes), font partie intég::ante du

présent r,ccord.

Seotion 1"O2. ,\ rroins que 1e contexte ne requi-ère une i

interprétation différente, 1es termes et expressions aléfinis dans

Les Conditic'ns Généra1es ont l-es si-gnifications figurant dans

lesdites Conditicns Générales, En outre, Ics termee et expressions

ci-:près ont les significrtions suivantes :

a) lrabréviation rtMprr désigne Ie ttinistère de IrElrunteur

chargé du PIan i

b) 1'expression ltDirection du Fl-ânrr dôsigne .Ia Direction du

PIan du ivrP ;

c) l- I abré'.'iat ion rrcpctr désigne les Cel]ules d.e programnation

et de Ccc:.din"tion des l.tinistères de IIfuprunteur ;

d) frexlression rrCompte Spécia1'r désigne ]e compte visé à

]a 3cctior 2"O2 (b) du 1trésent Accord ; et

c) frexpression rrfranc CFlrr et l-tabrévi.ation rtFctr'Arr

désignent 1e Franc de 1a ç96nps3uté Financière Âfricaine, mormaie

corTrmune dc 1r Dlprunteur ct de6 autres ntembre de l-rUnion Llonétaire

Ouest-.\fri cai ne.
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\BTIULE TI

Le Crédit

Secticn 2.01" L I Association

conditions stipulées ou visées dans

:Évcloppurnent, un Crédit en nonn"ics

conÊent à lr&nprunteur, aux

1'tccord de Crédit de

diverses

équivalant à rluatre rlifl-ions cent miU-e Droi-ts

drun montant

dc Tirages §péciaux

(DTs 4 1co oo0) soit 5 4oo ooo us dollers.

Section ?-"O2" a) Le montant du Cr6dit peut être retiré du

ccnpte de Crédit, conformérrent aux dispositions de Itl\nnexe 1 eu

présent .ccord, eu titre des déperses effectuées (ou, si

lrrs§ociatj-on y consent, dez dépenses à effectuer) pour rég1er Ie

coût raisonnable des fourrritures ct servlces nécessaires au Projet

ciÉcrit dans lrrnnex,: 2 ru présent .lcccrd et devant être financés

2u ncyel: du Cré drt "

b) lrrx fins du Projet, 1r Ernprunteur ouvre et conserve un compte

spécial de dépôt en francs CI,\ auirrès drune b'lnoue cownerciller

acceptabl-e par lrAssociation à des conditions jugées satisfaisantes

par lrissocietion, y conrlris des protectJ.ons appropriées contre

toutc conpenoatj.on ou sâj-sie, ou tout blocege. Les dépôts au

Compte Spécia1 et 1cs paiements effectués au noyen du Compte Spécial

sont, régi.s par les dispositiors de 1'Ànnexc 4 au présent Accord.

Section 2"C1" Ia Date de Clôturc est fixée âu lO jui-n 1995 on

à tcute date ultérieure arrêtôe par l-r.'rssoci:rtion ct cor",rmuniquée à

lrEmprunteur dlns l-es it,eifleurs délais.
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Secti,;r': 2"O,+. e) LtLii':iruuteur verse à ltÀssocirtion une commi-ssion

'JIL jrf";"cn( i- +- sur Ic j:)r,incipal du Crédit non retiré, à un taux qui

e,sl: fi>::r par 1r.ssoci'-rtion le -rO juin de chsque année, mais qùi ne

dép"sse r.as le taux de un deni pour cent (O r5O ?l) per sn.

b) Iê ccnnission dtengagernent court : i) dtune date tombant

soixante jor.Lrs après }1 datc du présent ,'.ccord (Ia date dreffet)
jusqnraux datus respectives aUE(quelles des r.rontants sont retirés du

Conrpte dc Cfédit par l?trrnpnrnteur ou sont annufés i ii) au taux fixel

le jO juin précédant immédiatentent le d"te dreffet ou à tous autres

taux fixés ultôrreurer:ent conforn6nient au p:ragraphe (a) ci-dessr-rs.

Le tarrx fixé Ic j(, jui-n de chaque ann6e est applicrble à compter de

l-a prcêhrine date de verserr.:Gnt de lrannée stipul6e à fa Section 2.06

du présent ric cc.,rd.

c) La cor,,ntission d.'engagement est v<;rsée : i) aux l-ieux que

lrtss---ciation peut raisonnlblenent der f,nder i ii) sans restrictions
draucurre sorte intposées par 1r nr,tprunteur ou sur le territoire de

IrDrprunteur ; et iii) dans l-a nonn?ie sp6cifiée dlns Ie présent

.'\ccord aux firls d'applj-catlorr de ]â Section /+"e2 des Conditions

généra1es ou dans toute(s) autre(s) monnaie(s) :cceptabl-e(s) pouvant

être désigaée(s) ou choisie-(s) en vertu des d.ispcsitions de ].adite

Section.
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Section 2"C5. LrEmprunteur verse à lrrissociation uae

ccr.rnission de service au tau;r annuel de trois querts de un lour
cent (O,?5 ?,i) sur fe principal du Crédit retlré et non encore

rer;rbcursé .

Secti-on 2.06 " Les co&tî:issions

pa/eble6 se res tri û11_entent l-e 1er mai

annÉ e .

d'engagenent et de service sont

et Ie 'ler novernbre de chaque

-.,cctioi. i"Oi. a) Sous r/:serve des laragraphes (b) et(c)
ci-desso,.rs, 1'l;Lnprunteur rer]bourse Ie principal du Crédit par

ôcitLs.rLces 6eôestï1e]les p"y?blrs ]c .ler ntai et 1e 1er novenbre, à

conpter du ler nover.rbre 2OO.t r lz dcrr,j-èrc échéance ét"nt payâb1e

lir 1er n1i 2CJ1" Chlque êché.ance, juoqurà ce1le d.u 1er m3i 201 1

ccmprlser est égafs à un pour cent (1;1) dudit principeL et chaque

éciréance postérieure est ég"fe à deux pour cent (2 ij) dudit

!rirrcipal "

b) loutes les fois i) que le produj-t n?tionsl_ brut IÉr
hebitânt de I I Itrmprunteur, déterrniné par lr,"rssociation, est

supérieur à 79O doll-ars, en dol-Lars constants de .t9gr, pend"nt

cinq annécs consécutives, et ii) quc l-a Banque considère que

llErrprurteur a une surfêce finaneiàre suffisante pour pouvorr

er,rprunter à la Banque , f r-l,ssociation pcrrt , après ex,rtnen p"r Ies
.\drri r,lstrat r,urs .le I'rs6oci1t:ion ct avec leur lcccrdr une fois
cru'ils ont dtn,ent tenu contirte du niveau de développenrent éconc_

nticue de 1rrl1:nr,. r,teur, niodilier l-es cor,cjitions de paiement des

échéances encncées au peragraphe (s) ci-dessus en denandent que
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lr.Enprunteur rembcur.se fe doublc du montant de chaque échéance non

enccre exigible jusqurà ce que le trrincipal du Cré<iit soit rernboursé.

Ei 1r llnprunteur en fait 1r derranie, l_r.\saocietion peut réviser cette

rrodificetion pcur romphcer tcut ou partie de 1râugmentation du

rnontant desdites échéances par }e paleLi:ent d.,un intérêt à un t.ar:x

anruel convc.nu avec lrlssociatiôn sur l-e nontant en prlncipal du

CrÉrlit retiré et non encore rer,,bcuïsé ! à conrirtion que, d.e lravis

de 1r.\sÊociatlcn, I?dite révision ne modifj.e en rien l-râlénent de

d(.n résuftânt cle La r,:-o rlifi ce tion deG ccnditions de re,nboursernent

susrrent ionirée .

c) ,5i, ;-: tcut montent après que 1es conditions de

reL 'ci:urse-.3nt ..nt ;-té noclr.fi-ées ccnf crnér ent all paragrâphe (b)

ci-dessus, l-' .scociaticn détcrminé que fr situ2tion éccnoni-que de

lrlimpruni:cur stest scr:sil-r.Ler.rcnt détérrorée, l,.issociation peut, à
1a dem:.r:,de rie I t:-nlrrur-r Le ur, nrodif ier à nouveau les ccndrtions de

rembcursenent de manière à respecter fréchi.ancier prévu eu para-

graphe (a) ci-dessus.

section 2"08" La monnaie de l: République Française est

désignée "ux fins drapplicatlon de Ie Section 4.eZ des Cond.itions

GénéraIes "
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\ IITIC I,I.: ] I I

ljxec,r t l.iir dL f l:cJGt

Section ).()'i . LrLillrunteur dircl"re qutil souscrit plei.nenlent

au-x ohjectiis du Projet, tcls qu'i1s scnt décrits dân6 frAnnexe 2

au prôscnt icccrd et, à cette fir., ex/:cute Ic. Projetr par

1 | lnterû€. di" ire du tG, "vêc 1? Cili6ence et lrefficacit6 voulues et

selon des néthodes "dministratlves et firr:ncir.res et des prâtique€

dc recherche et dtinrcstisscrent appropriées; i1 fournit, au fur et

à rcsure des Lesoiris, les fcr,ds, installatlcns, services et f,utres

rêss(.urces nécessaircs ar"r Frcjct "

Section J"O2" 1{ molns que lrAssociation nren convienne

autreniert, 1" plssation des nprchés de fournitures et 1es services

de consul-tants nécessiLires au plojet et d,rvant être financés sur l-e

nont3nt du Crédit scnt régis par 1es üspositions de LrAnnexe J eu

présent Accord"

Section J"OJ" a) hux fir:s drexôcuticn dee Parties B et C du

Projet, LrEmprunteur, par f internédiaire du I,lP, comflunique à Ia
Banque, au plus t"rd Ie J'1 Octobre de chaque année, pour examen et

approbation, Ies programmes détail]és dtactivités et les budgets y

afférents pour 1'ann6e suivante.

b, A moins que lrAssociation nren convierute autrement,

l t Ernprunteur exécute les études de préinvestissement âu titre de la

trgrtie B du Projett ufliquement pour Ies propositiors d I investissement

dont l-e cott estimetif est supérieur à La contre-valeur de 1 million

de doll-srs.
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c) Ltlmprunteur nr effcctue aucu:re étude de préinvestissen:ent

L et C du projet jusqurà

de

sectcrielle ?u ti.tre des plrtics
ait

de l-rétude et 1e budr.et Côt1iff

lr.issociation porrr approbaticn l-es termes
I OUrn].

Proposé Four l"dite

lrecti(,n l.Cil . LrEmprunteur : 1) trène fractron de form"tiôn
rec,r,ise au r-il;re de i? I lrtie ,i du pro jet confcrmément à des termes
de r.éférer.ce convenus avec .l-,issociltion ; et b) au plus tard Ie
J'l octcbre '1991 , f uurr-rit à 1r ,,ssocietion 

pour exarren et comnen_
taire.s, un pf.lll dét:il-fé des :ctivitris à mcner au titre de laùiteaction de f,:.rmation zinsj. qurune l-iste de cendi.d"ts, jugés

accept-1bLes par f r...ssociatron, choisis sur Ia .,:ase 
du pcste qu I ils

rccupent actuellen:cnt, de leurs qualificâtiôrrs acadénlquss, de 1eur
cxpürience professionnelle antérieure et de feur 

"ptitude à
béni.ficier de leur participstion à l1dite actic_rn de formation.

-ection i"O," L r Enipr:.;nt eur nreffectue aucun investissement
n:i ne p:.cld de c6ci.sion défirrltive en rltière drinve,stissement seral,::ort2nl rux étudc-. effectuées dans fe ctdïe du projêt rvant de
di Lrne r à .Ir,!,ssr,ciation 1a possj-bilité
de vrics ?vÉc 1 '-r,tFrunteur sur ]-es cons
pc,ur 1 r environnemerrt .

de prccéder à des 6chéanges

équenccs dudit invest isaement

Section j.OG"

tvcc f t.\ssociati r,r

1992 r sur le statut
1 I .En;prunteur.

lrEmprunteur échange des vues de temps à autre
et de tcutes façons eu plus tard fe J1 Mers
envisagé du Bu.reau Centr."l des projets de
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|RTICLE IV

Cl-3uses f inancières

Section 4"0't" C) 1r&irprunteur tiert )u fai.t terrir ]es écritures

et comptes nécessaires pour enregietrer, confcrrnément à des pratiques

compt?b1es epprr:priées, les opération6, 1e6 ressourceÊ et des dé-

penses relâtives au Projet des services ou organismes de 1r.ûnprun_

teur chargés drexécuter }e projet ou une partie dudit pïcjet.

b) L'Ehprunteur

t) fait vérifier, ccnl orrrarÉent à des principes draud.it

rpprcpriés et s5.s témat iqu en,ent eppflqués, les

ccrmptes et écritures visés au paragraphe (a) de Ia

présente Suction, y comprj-s 1es comptes et

écritures relatifs au Conpte Spécj.?l-, pour chaque

exercice, par des auditeurs indépendants jugéo

acccptables par 1t \ssc,ciation ;

ii) four.r,it à 1'rlssûciation dâns les meil]eurs dôl-ais

et rlans tous 1es ces six mols au plus tard après la
clôture de I'exercice "-uque] il se rappcrte, une

ccl]ie certifiée conf,.rme du r"ppcrt drsudit desdits

auditeurs dcnt ]a portée et les dôt?ilÊ ont éti._

""isonnâblelent fixé.s I,?r 1' ,,sscciltionl et

fr.,urrrit à It ,\ssociation tous :utrcs rensei gner,ients

cc,ncernant lesdits ccnptes et écritures et leur
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zudit que 1r.\ssociation peut rlisônnablement

demander

c) Pour toutes les dSpenses pcur lesquelles des retraits d.u

Compte de Crédit scnt demandôs sur La base d.e relevés de dépenses,

1r Er:prunteur :

i)

ii)

iii )

Lv,

tient ou fait tenir, cc.nforménent au puagraphe (a)

de la présente Section, des écrltures et comptes

enregistrant fesdites dripenses I

conserve, pend"nt :u noj_ns u.n an anrès que

1r,\ssocietion a reçu lraudit concern"nt Irexêrcice

fi.narrcier ?u cours duquel 1c dernier retrait clu

ccmpte de Cri:dit é 1 été fai.t, toutes ].es écritures

(contrats, ccrnmândes I factures, nctes, reçus et

autres pièces) 5ustifiant ]eeùites dépenses I

lerrnet lux représentants de l'Àsôociation

drex"niner leddites écritur.es ; et

feit en scrte que lesdits comptes et écrit'arcs

sr:ient inclus dens I'audit annuel vis6 au paragraphe

(t) Oe Ia présente section et que le rapport d.'audit

contienne un avis disti ct de:c1its "uditcurs indiquant

si I'on peut se fcnder sur les relevés Je dépenses

prêsentire au cours duCit exercice, et sur les pro-

cédures et contrôl-es internes ".r"nt servi à les

éteblir, pour justifier fes retraj-ts de fc,nds qui s'y

Iapportent 
"



11

,iR?ICtf, V

hte d'Entrée en Vigueur &piratlon

Section 5"O1" Au sens de la section tZ.O1 (b) de6 Conditions

Géréralss, l-rentrêe en vigueur de frlccord de erédj.t cle

Développement est égalenent subordr-,nnée aux conditions suivantes :

a) un ùirecteur du projet, dont les qu?lificâtions et

lrexpârience sont jugées sâtisf3isantes par I'isSociation, a été

nornmé à 1a )ir.ection du pl-zn à des c.xditions et selôn un mandât

jugôs satisfais?nts trEr fr.!ssociation ; et

b) le spécialiste mentionn6 à Ia ;.jection II de l-r/innexe J
au trcsent Lccord a i.:. t é: choisi.

S€ction 5.02" La dâte tonb?nt c ua tre_virrgt_dix (90) jours

aFrês 1it clate du présent ,Lccord est spécifiée 
"ux fins

drapplication de 13 lection '12"O1+ des Ccnditions Génémles"
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IRTICLE VI

Représenbation de lrEngl ...:-:."u: ; Adresses

Section 5"Oi" Le Iviinistre char,zé des finances de 1r Emprrnteur

est 1e représentlnt de lrl,mprunteur ?ux flins drapplication de l-a

Section 1'1 "OJ des Conditicns Générales.

.Section ,5"C2. Les adresêes ci-de,ssouÊ sont spécifii,es aux

fins d'api:lication de Ia Sectj"on 11.0.1 des Conditione Général-es I

Pour 1r Emprunteur

Pour I I lssociation

Asso cia t ion International-e de tÉveloppement

TB18 H Street, N"it"

v,/aehin6ton, D"C " /O4)j

Etâts-Unis dt \nérique

Adresse téléBraphj.que Té1ex

I,rinistère des Finances

Boîte Postafe lO2

Cotcnou

Râpublique du Eénin

ldresse tÉ}égraphique :

I\:I I\IIFI ll tNC IS

Cotonou

TNDEV 
"S

lclex

IilFII,i ,OO9 ou

248423

82987

,6|,êbE

( nce)
(EfCC )

(Hfltr) ""
hlashini:tcn, D,Ç
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liN I0I DE _UCI les plrties au présent \ccord, âgissânt per
lrintemôdiairê de leurs reprÉ6entants dûnrent h"bil_it6s à cet
effetr ont fait signer Ie présent Lcc(.rd en leurs noms respectifê
dans le District cle Comunrbia, :,-tats_"nis dÙrméIiquer. les jour et
an que dessuê.

REPLBLI:,UE DU llNIN

Prf lionsieur Ca.rrdi de AHOUA]i SOU

Représerrtant Hlbilité

-iêSCCI iTION IIiTERi, ATION.,LE DE DEVi,,.LFFA\1Li\T

Par

Vice-Prêsident Régional-

,\frlque

l-r lccord de Crédit de

original en angl:io.
DÉveloppement a étÉ slgné dÂns Eon texte
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ANNEXI 1

Retrait deÊ Fonds du Crédit

1" Le tableau ci-dessous indique les Catégcries de fournitures et

services qui doivent être financés au moyen du Cr6dit, 1e montant

du Crédit affecté à chaque Catégorie et le pcurcentage de dépenses

au titre de fourni-tures cu de services dont Ie finencement est

autorisé danÊ chaque Catégorie :

Catégorie l"iontant Affecté % de
( &cpriné
en lrl,j l

Dépenses tr'inancé

1) Services de
con6ultants

a) au titre de 1a
Fartie :1" 1

du Prcjet

,80 0oo 100 i6

2 850 ocob) au titre des
Parties B et
C du llro jet

2) Ic,rmati on

)) MatôrieI
de bureau

4) Non affecté

TCTAT

l4o ooo

190 000

l4o ooo

4 1oo ooo

loo îl

1æ ÿ1"

100 % des dépenses en
devises et 90 I des
dépensee en rnonra j-e
nationale

2. Aux f ins de 1a présente ,'rrnexe :

a) Irexpreeeion ltdépenses en de..risesrr désigne les dépenees

effectuées dan6 Ia monnaie de tr,ut pâys autre que ceLui de



ltllfillunteur lour des fourni.tures cu des

territ<;ire de t<,ut pây6 autre que celui

Êervr.ces provenant du

de 1r Drprunteur I et

b) lrex;,1gssi6i rtdépenses en monnaie nationaler dési.gne les
déperses effectuâes dans Ia rncnnale de lrLhprunteur ou pour des

fr-urnitures ou services provenant du texritcire de lrDlprurrteur ; iI
est entendu toutefcis que si f" monn?ie de 1r -ulnprunteur est

égaIefient cell-e d'un autre p1y6 d'où lEûÿlcDàerxt IeE forr:ulturee ou

1es services, 1es dépenses effectuées dânE ladite monnaie pour

Ieedites fourcitur-es ou lesdits e;t:.,i:eê sont réputées rrdépenses en

devisesrr.

). Nonobstânt 1es dispositionÊ du pâ:,agraphe 1 ci_dessust aucune

scmme ne peut être reti.rée pour régler des dépenees effectuées avant fa
date clu pré sent Accord..
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]iNNIXE 2

Desc=i1r , i.on du ko jet

Les objectifs du kojet sont clraider 1r Elprunteur : i) à

é]iminer les ot,l tacfes à 1r inve sl:i ssement au Bénin causé par Ie

manque de projets correcternent pr.p..lJs ; ii) à renforcer les

institutions de 1'Ihprunteur chergées d'identifier Ies propositions

d i i nveo tissement et de l-es instruire jusqurau êtade de lrexécutionl

et iii) à fornuler des6tr"tégie6 et pricrités sêctorieJ-1e6.

Sous réserve des modificatlons que lrtrhprunteur et

lrLssociation por,rrrei€nt convenir de lui apporter en vue

ûratteindre l-esdj-t; objectifs, le Projet conprend Les Parties

suivantes:

Renforcement Inst it..rtionnel

1. li-der Ie Direction du FIsn et les CFC des minlstères

techniques à iclentifier, pr'ogramner et instrui.re les prcpeoitions

d t i,nveeti ssenrent , et à mettre au point et évaluer des stratégies

sectorielles.

2" Former sur une courte période de temps le personnel du ttr et

des ministères techniques de lrEnprunteur dans deê domaines

techniques et en gestion poul quril soit à même de procêder à

l-'identiflcation, à la prôparatlon, à 1révaluation rétrospective,

à Ia pro6rammation et au suivi deE projets.

3" Fourniture de matôriel de bureau à La Direction du PLan et

arrr CFC des ministères technio,ues.

Frtie Â
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Partie B Iitudes de Prêinvestissenent

Exécuticn drétudes de pré invest issement efi.n drirlentifier, de

préparer et de justifj-er des projets drlnvestissement dans divers

secteurs de IréccnoLrie de lrilmprunteur.

Partie C Etudes sectorielles

IJise au point de stratégies sectcrielles approprj.ées et

exécution drétudes sectorielJes 1,r;ur iléfinir 1es priorités

sectorielles de 1r Emprunteur"

Lrachèvement du Projet est prévu pour 1e J'l déeembre 1ÿÿ4"
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ÀNNIÀ,ri J

Passation des Iularchés et Ëervices de ConsuLtants

Secticn I PasÊ"tion des i\,1" - cIr o de For:rnitures

Partie ,X ippel drOffres Ilternj!t Èclq1l

1" Sauf pour ce qui est des exceptions prévues dans Ia Partie C

ci-dessous, les nrarchée de fournitures sont p3ssés selon des

procédures conJormes à celles qui sont exposées dans J.es Sections f

et fI des irDj-rectives Concernant Ia Passation des l'larchés Einancés

par 1es Prêts de te BIRD et 1ee Crédits de I'IDir" pub]iées 1'ar 1r

Eanque en r,rai 1oB5 (Ies Direcl;ives)"

2. lans fa mesure du possible, .Les marchés de fournitr.Ees sont

regrcupér en lcts rlrun coût estimatif égal ou supérieur à

50 0OO dolLars "

Partie B Préférence,\ccordée ?ux Fabricants N"tionaur

Pour les r'f rchés de f<,ur'r;-'i ,:.-s p?s6és conf ormément âux

procéclures décrites dans 1e Fartie \."1 de Ia présente .\nnexe, les

fournitures fabriquies au Bénin leuvent bi:néficj-er dtune m2rge de

préf6rence cc,nformiment aux dispositions des p?ragraphes 2.55 et

2"!6 des Directlves, et scris réserve desùites dispositions"

Partie C. -\utres Procédures de P"ssaticn des Marchés

Les marchés de fournitures dont le c<.,ût estinatif est i$al cu

j.nférieur ri 2oo OCO dollars peuvent être passés par lppeJ- à }a

concurrence clont L3 publicité est feite localenent, confcrmérilent

à des prod6dures jugées satj-sfaisântes par 1r.\ssociation"
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Partie D" Examen par l,'iisst.cizticn des Décisiolls concernant 11

Passation des i"larchês

1. Bamen des appe)-s droffres et de ftattribution envi-sa6ôe, et

passation définitive des marchés :

a) Tout nLerché dont Ie coût eotlnâtif est égal ou supérieur

à Ia contre-valeü de 50 OCO doË.lars est régj. par les procédurcs

décrites a-,rx paragraphes 2 et 4 de 1'\nnexe 1 ar:x Directives"

Lorsque des palenents au titre ducli t narché cioivent être effectués

au rnoyen du Cot;;pte Opécia}, Iesdites procédures sont moclj.fiées de

façon que l-es deux cotr,ie.s certi-fiées confcrnes du marché qui

doivent être fournies à 1t\€sociltion en vertu des dj'sl,ositions du

paragraphe 2 (,i) de IrlLnnexe '1 -l]:x Directives soient fournies à

I'Àssociati-on "1lnt que soit efitctua le premier retreit de fcnds

du Conpte Spécia1 eu titre dudit rnarché.

b) Tout marché qui n'est p:s régi p1r le p?ragraphe

précéclent est régi p:r 1es procédures 'lécrites aux paragraphes J

4 de ]t\nnexe 1 aux Directives. T,crsquc des paienents au titre

dudit marché Coivent être effectu6s eu acyen du Ccmpte Spécla1

lesdites procédures sont nrodifiées de façon que }es r'ler:x cc'pi cs

certifiées cr.:nfcrmes du marclté et 1es autres renseignements qui

daivent être fournis à 1'rissociation en vertu des dlspositionÊ

du paragrâphe J de ItLnnexe 1 aux Directives soienl fcurnis à

I':,ssociltion au titre des pièces justificatives à prÉsenter
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conflrmér,'ent aux dir-.rpositicns du parâgrâlhe 4 de 1t Ànnexe 4 au

présent ,'.ccord.

c) Les dispcsitions de lraLinéa (b) pr.3cérlent ne

srapl-.1iquent p3s "iü marchôs au titre desquels 1'Àssoci"tion â

autorisê des rctraits du ComÏr',:; .ra Crédit Êu-r L1 base de relevés

de d6penses.

?" Le pourcentage de 1! ';l est spécifi6 aux fins du paragraphe 4 C..r

l-r \nnexe 'l aux Directives.

Section 11 . ll4ploi- de Côr:,sult2nts

Poul faciliter frexêcutj-on du Pïojeti 1r nprunteur emploie dcs

consultants, y compris un spécialiste en sélection et fr:rmulattcl

des prcjets pour assi-ster l-e ùirecteur ou Projet, dont les quali-

ficâticns, lrexpérience, -e manrl,at et l-es coriclitic,ns d.remploi sont

jug6s satisfaisants par 1ri',s6ociati(,n, Ces cot,sultants sont choisis

cc,nformément e\ des princj-pes et prccédu:.es jugés satiÉfaisants p-.r

lr ,^,ss;ciltlon suivant f es 'rl-.,irectives pour Ir :;mp loi de Coasultant s

par les Frrpmnter:rs de la Banque l,iondial-e et per la lanque luion(iiif€

en tant qu'r\gel::: .-'Ib<écutiont' 
_.- .. : .ics par l-a Eânque en août rgil'l 

"
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JiN}Itr]xE 4

CcLnpte -péc ial

1" :1,ux fins de Ia prôsente ,\nnexe :

a) 1'expressicn riCatégc:ries autori-séesrr désigue }es

Catégorles (1), (2) et (J) fj.g,.xant au tableau du parâÉraphe 1de

1r.\nnêxe 1 1u lrésent {cc(.rd i

b) J-rexçression rrdéperrses autr-risées!r désigne des dépenses

effectuées pour régler ]e cc-,ût raisonnabl-e des fournitures et

services nécessâires ?u Prcjet et dev"nt ètre finrncés sur fes

fonds du Cr. i. L "ifectés aux ,, r r r 'es autorisées conformén,ent

aux dir:pcsitic;ns de 1r.\nnexe 1 au présent lcccrd ; et

c) 1t exp::ession rrlrrontant ''utorieért désigne

êquivalant à 55 00C OOO F0tr't, qui- doit être retirÉ du Conipte,J<:

dispos j. Li-c:t^':Crédlt en déposé au Compte Upécial cr,nformérnent a,.x

paragraphô I (a) Oe Ia présente Ànnexe.

2. Les paiements effectués au rûoyen du Compte Spécia1 servert

exclusivenent ;'L financer des déper,ses autorisées ccnfcrnément ai,.x

dispositions .-le Ia présente \nnexe.

1" ,'rpr,s que fr\ssociatiori a reçu des pièces établissent de

manièr'e qu'elle juge satisfai.sante que le Conpte Slêcial a été

dûrnent ouvert, 1es retraits sur ]e llontant .{utorisé et Les retraits

ultérieurs en vrre de reconstiti,er ]e Compte Spécia1 peuvent être

effectués corm*,, suit :

un montent

Ir Emprunteur

de dépôt(s) à,

a) Pour fes retraits sur 1e l,iùntant \utorisé,

présente à l-'AsÊoci"tion une dernande ou des rlemandes
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concurrence du llcntant \utorisô" Sur Ia base de cette demande ou

de ces clen'ran,Les, 1r,\sÊociation, au nom de 1| lunprunteur, retire du

comFte de crédj.t et dépcse au Ccmpte Spécial- Ie ou 1es montant (s)

que L r lnprunteur a Cemanrlé(s)"

b, t) Pôur 1â re consti t,.rti on du Con:pte Spéciz1,

1t llmprunteur fc,urnit à ft ,ssociaticn des denandes

cle dépôts au Compte Spi:cia}, à j-ntervaleg précisés

par 1r,issociaticn"

''vant ou au moment de ladite deuÊnde, J- 
, ilhprunt e,.;r

fournit à 1tÀssociation ]es documents et autres

i iàces justi-f -:.:. : -- .:.) nécessaires confc,rmér'rent au

leragraphe 4 de Ia présente rlnnêxe pôur le !ai,-r.er--:

ou les pai-enents au titre desquels 1a reccnstitu:i..:r

est demandée" Sur la bese de chacune rle ces clema-Lll e,;

1r.\sscci,ltion, au noû de lrEnprunteur, retire ctu

Coupte de Crédit et dôpcse au Compte Spécial Ie

montant que 1 rlJnprunteur e dem?ndé et dcnt lesCi-.:r:r

docuûents et autres pièces justificatives attcstcrt

qutil a été effectué sur le Compte Spécj-al po,rr cies

dôpenses aut<,risées "

a1,

L'Àssociatlon effectue châcun desdits dépôts en f?isant deÊ

retrâi-ts du Ccmpte de Crêdit au titre rles Catégories reêpectj.ves

autorisées pclr 1es montanto respectifÉ justlfiés par lesdits

docunents et au';res pièces just:i.càtives.
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4. Pour chacue r-,1iêrrent que Ii -. : ieur a effectué au moyen ('.u

Compte ,gpéciâl, Irr.trlprunteur fcurnit à 1r\sscciation, au rnornent

fixé raisonnablement par 1' lssociaticn, tcrus les dl,cunents et

autres pièces que 10!6scciation peut râisonnablement denander,

attestant que ]e paienent a été effectué excfuEivement ?u titre -lÉ

dépenses qutorisôes.

5" Nonobstânt les dispcsj.tions Cu parag;raphe , de la pré;eir1-e

',nnexe, 1r,'Lssociation nrest pas ier-iue dref fectuer de nouveâux

dép§1u ru Conrpte Spécial dès lors qu'est survenu 1'un des faits

ci-après:

a) ].t.ssociatirn a déterminé que Lrl-rap11n1eur devrait

effectuer directernent tout nouveau retrait du Cor,rpte de Crédit

confcrmément aux dispositir:ns de I',\rticle V des Conditions

Générales et ,'u :,iegraphe (a) -' .. ;ection 2.O2 du présent

Àccord l ou

b) le monüant t.t"l non retiré du Créci+" affecté 
"ux

Catégr;rles aut,irisées, moins Ie montant de tout ensagement spécia1

pris par l- ' .'lssociat ion confr;rnrénent à Ia Section 5"02 des Conrli-

tiors Gôr,érales âu titre du i,rojet, est équivalent au double

du liontant 1ut.,risé "

Par 1a suj-te, l-e sr,lde du Crédit affecté aux Catêgc,ries

autorisées est retiré du Côrpte de Crédit cc)nfùrflément, aux

procédures notiliêes à 1'Xmprunteur -par f r,'isscciation et ce,

uniquenient après quri.I a ôté établi et dans l-a mesure o't ll z étL

établi à Ir satisfacticn de 1'\ssociaticn que ]a totalj-té du scl:i;
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du Compte Spéci:1 à la date de nc.tj-fic"tion Eervirâ à ré5',1er :'1' r.;

dépenses autorisé:es.

5" a) Si l-rr\ssociation eotime à un mornent qt'elconque qurun

paiement quelconque au moyen du Cor,çte Spécia1 i) a été effectué

porir rég1er une dépense t;,u un montant non autcrisé en vertu des

rLispcsltions clu paragraphe 2 de Ia prôsente r\nrexe ' ou ii) ntétai+-

pas justifié par les pièces fcurnles à 1t;\ssc'ciât j-on' J-r Lrnlruiiteur,

dès notificati.i -ie lrlissociat- .r- ') fournit toute pièce

ju6ti{icatr.ve supp}ànentaire que 1r \ssocj-atir,n peut derender ; c'rr'

B) dêpcse au Conl1lte Spécial (ou; si 1r'issocj'ation 1e dertan'1e,

rembr-,urse à Ir,issociaticn) un montânt é8a1 audit ptriement t ou à Le

fraction Cudit paiement, qui nrétait pas autorisé ou justifi6' i

moins que lr lssociatlon n'en convienne autrenleut, It''\ssociation

nreffectue aucun rouveau ,lépôt au Cc,mpte 9pécial tant que

lrEnrprunteur nra pas fourni- Iactite pièce justificâtive ou effectué'

ledj-t dépôt ou rembcursen:ent ' sel-on ]-e cas.

b) Si 1r issociation estime à un morilent quelccrque que tout

sclcle Cu Çc.,nt1te lrl)'icial n!est Jras nécessaire pcur eff ectuer

dtautres paiements au titre de dépenr,es autr:riséesr Itllnprunteur,

dèe notifi.cataon de It 'ssociatir:ri, renrlic'urÊe ledit sclde à

Ir \6Eociat icn -

c) Lrrlnprunteur peut, usysnlllnt notj.flcation à 1''!ssÙci-atiÙÏ'!

rembourser à Irlssociatrr-,n fa tctaliti, ou une pârtie dea f'r!''is cil

dépôt sur 1e Conpte ipécia1"
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d) Les reii:bcurse nents à Ir\ssoci"tion faits

paragrajrhe 6 (a)' (t) et (c) de 1a prêsente ,\nnexe

Coirpte cle Créclit pc,ur être retiré-s rrar la suite

rûéroent ar.r.n dispositlons atrpr(,r'irié e-s du présent

0onditicns Générales,

conf c,rm . ntent qu

sont versés au

cu annufôs ccn;i.l

!c c,: rd, y corrprl :,


